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LIBRES OPINIONS
LE SOTTISIER DE LA GUERRE

(1914=1918)

Le Crapouillot est un aticien journal de tran¬
chées qui at fort heureusement, survécu à la- guer¬
re. Il n'a cessé, depuis quinze-ans- de lutter con¬
tre le <t bourrage de crânes, »; qui florissait pen¬dant la tuerie, et qui, depuis lors, est toujours .

prêt à reparaître. Le dernier - numéro du Crapouil¬lot est intitulé : « La, guerre inconnue ». D'une
part, il contient des études et documents qui Met¬
tent à nu les horreurs de la guerre et font connaî¬
tre aux nôn-combattanis ce qu' on leur a laissé
ignorer ; d'autre part, il rassemble les plus notoi- :
res âneries des écrivains de guerre, de ceux qui secomplaisaient à décrire une guerre, inconnue des
combattants, celle-là, la guerre idyllique, fraîche
et joyeuse.
Nous détachons de cette anthologie, recueillie

par M. Charles Daudet, quelques citations parti¬culièrement caractéristiques, du. sinistre bourragede crânes auquel se sont complu — et se com¬
plaisent encore, hélas! — tant de « gardiens de laflamme » et d'exploiteurs du patriotisme. — N.D. L. R.

La me- 'lisaiioR, la concentration,
les marches d'approche.
(2 août. — 20 août 1914).

Rue ■ des Martyrs... un: sërgent né sachant quefaire pour répondre aux ovations, élève son fusil
et l'embrasse à pleine bouche. (Le Matin7 août1914.)

. « Ma blessure? Ça ne.compte pas Mais ditesbien que tous ces Allemands-sont des lâches-et
que la difficulté est seulement de les approcher.Dans la rencontre où j'ai été atteint/nous avions,été obligés de les injurier, pour- les obligerbattre. » {Echo de Paris. <c -Récit d'un blessé »,Franc-Nohain, 15 août . 19-14;) ■

Je pense que ces événements sont fort .heu-.,
reux... il v a quarante ans que je les attends...La France se refait, et selon moi, elle ne pouvait;,pas se refaire autrement que par la guerre qui hpurifie... (Petit Partsien. Déclaration- de MgrBaudrillart, 16 août 1914.)
Anvers, par contre, est considéré par .les auto¬rités militaires pour une place à peu près impre¬nable. (Le Matin, 20 août 19.14.)

Morhange, Ch&rleroi, la retraite et la Marne
(20 août — 15 septembre 1914.)

Quand au léger recul qu'il nous a iallu subir
en Lorraine, il n'a aucune importance. Incidentde guerre tout au plus... j'ajoute... que l'énormequantité de matériel conquis sur les Allemands,témoigne chez eux d\iû singulier affaiblissement.

Petit Parisien. Lieut.-col. Rousset, 22 août
19,14.)
Il n'est pas possible que cette bataille (deCharleroi) ne soit pas pour nous une victoire.Même si cette grande bataille ne nous donne pasla victoire décisive que nous avons encore le droit

d'espérer, l'ennemi sera hors d'état .de poursuivre
•son attaque, à bout de souffle, accablé, prison-mer de ses pertes et des difficultés de son ravi¬
taillement. [Echo de Paris. Général Cherfils,
29 août 1914.)

Ses ailes frémissantes (de la victoire) vont por¬ter nos armées, jusqu'au Rhin... C'est la débâcleabsolue. ;Echo de Paris, Général Cherfils, 15 sep¬tembre 1914.)
Faites-le donc, 6 taupes, le jeu de votre Kaiser

et de son immonde rejeton. Faites-le, mais en
pensant du'moins que vous le faites, et pleurezde rage. Et qu'ils le sachent aussi, nos petits sol¬dats, et qu'ils s'en tordent de rire, les bons trou¬
piers, en vous crevant la peau joyeusement, ô la¬mentables taupes. (Petit Journal. Jean Richepin,25 septembre 1914.)

1 Mon impression est que la grande armée alle¬
mande... s'apprête à la retraite... ce n'est qu'unequestion, de jours... L'objectif des Allemands est
d'opérer leur retraite sur un front aussi large quepossible. (Le Malin. Télégramme du correspon¬dant de .guerre du Times, 16 octobre 1914.)
Comme une guêpe enfermée dans une claire ca¬rafe de cristal, l'immonde et sauvage armée (al¬lemande) se heurte aux parois de sa prison... Elle

se débat, se fusillant elle-même un peu plus àcliactyie de-ses. chutes. Elle s'épuise... (Le Matin,'""22 octobre 1-914.)
Tout dernièrement, au cours d'un déjeuner auquartier de l'Etat-major général, l'on remarquait

. quelques personnalités politiques; l'un des convi¬
ves tenta d'obtenir du général Joffre quelques

• renseignements sur ses intentions stratégiques. Levainqueur de la Marne se contenta de sourire, et
sur un ton de placide bonhomie, il déclara :

— Pour le moment, je les grignote. (Le Jour¬nal, 29 octobre 1914.)
Le premier hiver de guerre

(Janvier-mai 1915.)
L'année 1915 nous apportera la victoire et la

paix, (Echo de Paris. Général Cherfils, 2 janvier
I9Ï5)
Rien ne- pourrait nous arriver de plus heureux

j que cette recrudescence d'offensive boche. (Echo'
de Paris. Général Cherfils, .1" mai, 1915.)
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Les offensives de 1915
(Artois et Champagne.)

Tous, ils vont à la bataille comme à une fête.
{Petit Parisien'., Lieut.-col. Rousset, 15 mai 1915.)
Un délire soudain s'empare de chaque homme.

Enfin, nous allons donc sortir de notre torpeur!
Un ouragan d'acier passe sur nos têtes sans nous
émouvoir... Nuits féeriques. (Petit Parisien.
« Lettre du front », 17 mai 1915O
A part cinq minutes par mois, le danger est

très minime, même dans les situations critiques.
Je ne sais comment je me passerai de cette vie
quand la guerre sera finie. Les blessures ou ia
mort... c'est l'exception. {Petit Parisien. « Lettre
de soldat », 22 mai 1915.)
— Fûtes-vous satisfaits de prendre l'offensive?
— Oh! Monsieur, ça ne se demande pas! {Pe¬

tit Parisien, 30 septembre 1915.)
On attendait l'heure de la ruée comme on at¬

tendait une fête. Us (les soldats) étaient heureux !
Us riaient! Ils plaisantaient! (Petit Journal. Les
braves petits gars. « Récit d'un lieutenant d'in¬
fanterie coloniale », 3 octobre 1915.)

Verdun

(Février-décembre 1916.)
Le fait même qu'il (l'ennemi) n'avance pas

davantage constitue en lui-même un brillant succès
et encourage notre immense espoir. {Echo de Pa¬
ris. Marcel Hutin, 24 février 1916.)
A l'entrée de Beaumont, nos poilus, ceux qui

avaient fait semblant de fuir, s'amusèrent fol¬
lement. {Journal. Propos prêté à un évacué de
Verdun, 28 février 1916.)
Par contre, nos pertes sont peu élevées. {Petit

Parisien, 1™ mars 1916.)
Le fait est que certaines (les caves de Verdun)

étaient relativement confortables : chauffage cen¬
tral et électricité, s'il vous plaît, et qu'on ne s'y
ennuyait pas trop. {Petit Journal, 1" mars 1916.)
Les troupes manœuvrent à Verdun comme au

service en campagne. {Petit Parisien. « Récit d'un
officier », 5 mars 1916.)

Les offensives alliées de 1917

Nos héroïques défenseurs apprendront avec joie
qu'ils vont s'élancer contre un ennemi que le gen¬
re humain lui-même considère comme une race

néfaste et décidément ennemie de toute civilisa¬
tion. {Le Matin, 2 février 1917.)
Il faut le dire bien haut, parce que cela est la

yérité, que ce léger recul (des troupes britanni¬
ques) n'a pas été le fait de l'ennemi, mais qu'il
a eu lieu par la seule volonté du commandement
britannique. {Petit Journal, décembre 1917.)

Les offensives allemandes de 1918

(Mars-juin)
...Je suis enchanté... enchanté... tout va bien.

(Le Matin. Propos prêté à Clemenceau, 23 mars
19#-)
Sis résultats (de l'attaque) sont médiocres... il

(l'ennemi) revient à la manœuvre enveloppante
qu'il a décidément dans le sang. Sincèrement, je
dirais que ce n'est pas pour nous déplaire. (Petit
Parisien. Lieut.-col. Rousset, 29 mars 1918.)
...Mais je gage que, lors de la ruée boche vers

Amiens, nos artilleurs préféraient encore « taper
dans le tas ; avec nos élégants obus de 75 qui
n'empoisonnent pas à la façon des vitrioleurs,
mais anéantissent proprement des bataillons en¬
tiers. {Petit Journal. Abbé Th. Moreux, 8 avril
1918.)
...Qu'importe quelques kilomètres et de pauvre»

cités " en flammes. (Journal. André Tudesq,
13 avril 1918.)

Le front russe 1914-1917

Il (le Cosaque) n'a plus de peine alors à trans¬
percer plusieurs Hongrois à la file, autant que le
bois de la lance peut en contenir, puis il jette
toute la brochette ainsi enfilée. (Le Matin. Hal-
perine-Kaminsky, 5 octobre 1914.)
La « défaite décisive » de Varsovie qui ouvre

cette fois aux armées russes des horizons illimi¬
tés vers l'Ouest, doit être funeste à l'empire des
Hohenzollern. Notons maintenant d'heure en heu¬
re la grande poussée de nos alliés dans la direc¬
tion de l'Oder, de Breslau, de Berlin. (Petit Pa¬
risien, 26 octobre 1914.)
(L'armée russe) est admirablement pourvue de

tout ce qu'exigent les batailles modernes. (Le
Matin, 8 février 1915.)
Le flot russe. Du Niemen aux Carpathes, il

s'avance irrésistible. (Le Matin. Titres d'articles,
7 mars Ï915-)
L'armée russe de Przemysl se retire en bon or¬

dre... L'armée russe de Galicie est intacte... Des
points géographiques ne sont rien... Le temps est
pour nous, (Journal. Ludovic Naudeau, 7 juin
1915)
Varsovie est prise. Résultat militaire nul... Ré¬

sultat économique nul... Résultat politique mé¬
diocre... (Echo de Paris, Ch. Stieron, 10 août
1915.)
Une nouvelle retraite de nos alliés serait de tou¬

te évidence pour l'état-major allemand une dé¬
ception très cruelle. (Journal. Ludovic Naudeau,
21 août 1915.)
Ceux qui parlent de l'épuisement financier et

économique de la Russie me paraissent plutôt co¬
miques, car ni le peuple russe ni la Russie 11e
peuvent être épuisés ni vaincus. (Petit journal.
Déclaration de M. Sturmer, président du Conseil
de Russie, 3 février 1916.)
Le chagrin de nos hommes fut émouvant. Ils

se mettent à genoux devant leurs officiels en leur
criant : '« Laissez-nous aller les combattre avec
des pierres, avec des bâtons, avec nos poings s'il
le faut. ;> (Le Matin. Déclaration de Mme Mote-
leff, infirmière russe, 14 mai 1916.)
L'Union sacrée... chez nous aussi (en Russie)

survivra à la guerre. (Journal. Déclaration de
Prctopopoff, 1" juin 1916.)
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La Russie combattra jusqu'à la mort... Non, il
n'y aura aucun lâcheur parmi les alliés. (Echo deParis. Déclaration de Lloyd George, 30 septem¬
bre 1916.)
S'il y a un mouvement en Russie, c'est pourréclamer la guerre à outrance. (Echo de Paris. J.Herbette, 11 janvier 1917.)
Nous savons que personne n'est germanophile,ni dans l'entourage du souverain (Je tsar) ni'dans

aucun des milieux qui peuvent donner une imagedu pays; nous savons que l'armée est munie de
milliers de canons et de millions de projectiles...
nous savons que le pays... tient à merveille ettiendra indéfiniment... (Echo de Paris. ]. Her¬bette, 6 mars 1917.)

La révolution russe

(1917-1918). .

La Russie libérée... Si ce peuple s'est révolté...'ce n'est pas pour se soustraire au rude devoir dela guerre, c'est au contraire pour s'en acquitterplus hardiment et plus largement... Vive la Rus¬sie libérée qui sera demain la Russie libératrice.(Journal. Ch. Humbert, 17 mars 1917.)
— Quel accueil a-t-on fait, au front, aux théo¬ries de quelques socialistes qui préconisent unepaix, séparée?
- On 11e s en est pas inquiété, car on ne prendpas cette propagande néfaste au sérieux. Jour¬nal. Déclaration du Général Filatier, Paul Erio2 mai 1917.)
Jamais la Russie ne consentira à une paix sépa-ree. KLe Matin. Déclaration de Milioukow auconseil des ouvriers et soldats, 5 mai 1917.)
« La situation russe s'améliore chaque jour »dit M. Albert Thomas. (Echo de Paris. Dépêcheiiavas, 24 juin 1917.)
(En Russie) les phrases incendiaires ne portentplus, les gestes jacobins s'épuisent dans le vide.(Echo de Parts. Serge de Chessin, 15 août 1917.)\ ous me demandez si la Russie révolution¬naire est disposée à déposer les armes et à con¬clure avec 1 ennemi commun une paix séparée 5Je réponds : Jamais! (Petit Journal. DéclarationRoubanovitch, 4 novembre 1917.)
Quant à l'influence politique des maximalistes,elle est enrayée... En Russie, nous avons hor¬reur du sang. (Petit Journal. Déclaration deMaklakoff, 8 novembre 1917.)
Au département d'Etat (à Washington) on nepense pas que Lénine et Trotsky puissent garderlongtemps le pouvoir et on s'attend à leur chute.Ceux qui connaissent 7 rotsky le considèrentcomme un homme léger, sans valeur personnelle,et tout à fait inapte à assurer une tâche d'orga¬nisateur. (Petit Journal, 27 novembre 1917.)Les emprunts russes et la Révolution. Les cou¬

pons seront payes. (Echo de Paris, 10 décem¬bre 1917.)
Le règne de Lénine et 1 rotsky semble toucherà sa fin... Lénine n'ose plus sortir du Smolny...Lénine..^ tremble pour sa misérable personne...

Leur rêve ne se réalisera pas... Les heures du rè¬
gne de Lénine et Trotsky sont comptées. Jour¬
nal. Paul Erio, 26 décembre 19x7.5

Le front des Dardanelles et de Salonique
(1915-1918).

Rien ne pouvait nous arrêter, nous allions de
l'avant, nos énormes gaillards enlevaient les
Turcs à la pointe de leur baïonnette qu'ils lan¬
çaient ensuite par-dessus leur tête. (Le Matin
Propos d'un Combattant.)

L'Italie et la guerre

(1915-1918).
— Guérissez-moi, guérissez-moi vite! je veux

retourner me battre et tuer ces Autrichiens; je l'ai
promis à Sa Majesté le Roi. (Petit Parisien. Pro¬
pos prêté à un blessé italien, Serge Basset, 2 août
1915.)
Nous apprenons, en outre, que les Italiens se

sont retirés des Alpes Carnéennes et des Dolomi¬
tes, que l'ennemi est revenu à Cortine d'Am-
pezzo... prochainement sera à Bellune. . Il ne
faut ni s'en étonner, ni s'en alarmer. (Petit Jour
nal. Général Bcrthaud, 8 novembre 1917.5

Le front serbe

(1914-1915)
Belgrade, bombardée, ne s'en aperçoit pa9,

Journal. Titre pour une dépêche, 6 août 1914.)
La retraite des Serbes s'opère dans un ordre

parfait... et ce fait est aussi désespérant pour les
Austro-Allemands que le fut la retraite des Rus¬
ses... Les Serbes se retirent conformément au

plan établi entre eux et les Alliés et l'intervention
de ces derniers trouvera les troupes serbes prêtqj à
reprendre l'offensive. (Echo de Paris. Traduction
d'un article du journal roumain Le Dimineatga.
.21 novembre 1915.)

La Roumanie
C'est évidemment (l'entrée en guerre de la

Roumanie) le point de départ de l'étape qui nous
conduira rapidement vers la victoire finale. (Le
Matin. Ed. Théry, 30 août 1916.)
Il ne faudrait pas que l'opinion politique prit

un trop grand souci du repli des troupes roumai¬
nes sur la crête alpestre de leur frontière septen¬
trionale. (Echo de Pari. Général Cherfils, II oc¬
tobre -1916.)
Les Roumains se retirent... mais ils doivent

avoir leur plan. 'Echo de Paris. M. Hutin,
27 novembre 1916.)

La Bulgarie
(1914-1918)

La décision (en faveur des alliés) du Roi Fer¬
dinand de Bulgarie interviendrait avant la fin de
la semaine. (Journal. Saint-Brice, 25 mars 1915.)
La Bulgarie attaquera-t-elle la Turquie? (Petit

Parisien, 25 mars 1915.)
Les Bulgares vont marcher avec les alliés. (Pé-tit Parisien. Titre d'article, Serge Bagset, 26

mars 1915.5
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Elle (la Bulgarie) penche vers la Triple-En¬
tente. (Petit Parisien, 31 mars 1915.)
Gomme vous le voyez, il y a là, dans le sens

d'une coopération avec les alliés, un pas. nouveau
du Gouvernement bulgare qu'il importe de signa¬
ler.; (Le Petit Parisien. Claude Anet, 12 avril
19I5-)
La Bulgarie n'attaquera en aucun cas^la Rou¬

manie. (Le Petit Parisien. Titre de dépêche, 22
niai 1915.)

La guerre sur la mer
(1914-1918)

Tous les forts (des Dardanelles) s'envoleront
en poussière sous les obus de l'escadre alliée.
(Echo de Paris. Général Cherfils, 2 mars 1915.)
Rendons-leur hommage (aux marins) et ne les

plaignons pas .((Echo de. Paris, général Bauer,
6 septembre 1916.)

La guerre aérienne : zeppelins et avions
(1914-1918).

L'arrivée d'un dirigeable allemand au-dessus
de Paris est bien improbable. Petit Parisien,
20 août 1914.)
Rassurez-vous, Parisiens, vous n entendrez

pas le ronflement de leurs moteurs (des . Zeppe¬
lins). (Echo de,Paris. Grandval, 5 janvier 1915-)
Ils sont venus (les Zeppelins). Ils sont moins

terriblés encore vus de près. (Journal. Georges
Prade, 22 mars 1915!)
Mais, au cas où les Gothas viendraient... ne

vous en faites pas. .'Journal, 29 janvier 1918).
Ah ! Si les Allemands, pouvaient voir combien

ils « usent » peu ies nerfs des parisiens ! L'ha¬
bitude est prise. (Petit Parisien, 13 avril 1918.)

Les gaz asphyxiants
(1915-1918)

Il ne faudrait pas s'aiariner outre mesure des
effets meurtriers des .bombes asphyxiantes. Qu'on
se rassure, ça n'est pas bien méchant... Us (ces
engins) resteront inoffensifs... Et si. . on fait le
total de leurs victimes et qu'on le compare aux
autres, on n'y prêtera même pas attention. (Le
Matin. André Lefèvre, 27 avril 1915-,)
Nos soldats se f... des gaz asphyxiants. (Echo

de Paris. M. Hutin, 16 décembre 1916.)
L'Allemagne, l'Autriche, le Kaiser

(1914-1918)
Berlin paraît à la veille d'une Révolution par

suite de la terrible pénurie des vivres. (Le Matin.
Déclaration d'un Allemand au Daily Citizen,
14 août 1914.)
'La disette commence à se faire sentir en Alle¬

magne. On redoute à Berlin de graves événe- i
inents. (Le Matin. Titre d'article. 31 août 1914.) I
Berlin s'inquiète. Vienne s'affole. (Le Matin. 1

Titre d'article, 2 septembre 1914.) !

Gœthe et Schiller sont de grands poètes, mais
combien surfaits. (Echo de Paris. Camille Saint-
Saëns, 19 septembre 1914.)
Les obus éclatent, les schrapnells... Plaisante¬

ries que tout cela. (Echo de Paris. Franc Nohain,
II octobre 1914.)
Bluff, camelote et charabia, voilà à quoi se ré¬

sume cette fameuse science d'outre-Rhin. Jour¬
nal. Emile Gautier, 27 novembre 1914.)
Pour moi, l'armée allemande est désormais

inopérante. Journal. Francis Laur, 6 février
1915.)
Us mangent de la paille. (Petit Parisien. Titre

pour une dépêche d'Amsterdam, 29 février 1915.)
Leurs légumes ne poussent pas. {Le Matin,

26 mars 1915.)
Ils vont manquer de bois. {Journal, 2 avrii

I9I50
Les cadavres boches sentent plus mauvais que

ceux des Français. {Le Matin. Propos de « Fem¬
mes Lorraines », 14 juillet 19*5»
Nos ennemis ont perdu cinq millions d'hom¬

mes. (Petit Parisien, 27 octobre 1915.)
Les renseignements sont contradictoires, mais

on sait que l'évolution cancéreuse de Guillaume II
suit son cours. Ainsi donc il est parfaitement
croyable que l'empereur Guillaume mèure pro¬
chainement. Mais il est également possible qu'il
traîne quelques mois. {Le Matin, 15 janvier 1916.)
Qui prête à l'Etat, donne au soldat! Qui sous¬

crit, combat! Qui s'abstient, déserte... C'est l'Al¬
lemagne qui payera... il faudra que l'Allemagne,
paye, répare et rembourse. {Le Matin. Louis Bar-
thou, 14 octobre 1916.)
Après la défaite... l'Allemagne doit verser aux

alliés seize milliards par an. {Le Matin. De Ver-
neuil, 7 avril 1917.

L'artillerie allemande

Les Allemands tirent bas et fort mal; quant
aux obus, ils n'éclatent pas dans la proportion de
80 0/0. {Journal, 19 août 1914.)
Leur artillerie lourde est comme eux, elle n'est

que bluff.-Leurs projectiles ont. très .peu d'effica-
' cité... et tous les éclats... vous font • simplement
des bleus. {Le Matin, u Lettre du front »,
15 septembre 1914.)
Nos troupes d'ailleurs maintenant, se rient de

la mitrailleuse... Cn n'y fait plus attention: (Pe¬
ut Parisien .L. Montel, 11 octobre 1914.)
Les obus allemands ne sont pas si méchants

qu'ils ont l'air d'être. {Petit Parisien. « Lettre de
Soldat », 19 janvier 1915.)

Considérations sur ia guerre,
ses conséquences, etc...

C'est l'Allemagne qui payera nos loyers. {Jour¬
nal. Jacques Dhur, 23 septembre 1914.)
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Je vous le dis, la guerre... avive l'esprit fran¬
çais. CJournal. Lucien Hubert, 10 novembre.)
Finances françaises : clarté et franchise.
Finances allemandes : mystère et déloyauté.

(Le Matin, 26 avril 1915.)
Tout de même notre héros a avoué qu'il avait

eu plus peur en passant son bachot que lorsqu'il
s'élança à la conquête du Vieil-Armand. (Petit
Journal, 11 juillet 1915.)
Le temps et les Allemands travaillent pour

nous. (Echo de Paris. René Bazin, 26 novembre
1915O
Il n'y a plus de pauvres en Angleterre. (Echo

de Paris, 28 décembre 1915.)
L'année 1916 verra la libération et la victoire.

(Le Matin. Louis Barthou, Ier janvier 1916.)
La guerre actuelle aura eu de grands avanta¬

ges. (Le Matin. André Hesse, 21 mars 1916.)
Et comme nous nous excusions de la boue de

nos souliers qui allait salir, elle n'eut qu'un cri :
— Oh ! cette boue, je voudrais l'embi;asser,

(Le Matin. Paroles prêtées à une femme d'un
village reconquis, 26 mars 1917.)
Ln admettant qu'une offensive allemande réus¬

sisse, non pas à percer (ce qui ne veut rien dire
et n'a jamais existé...) il en résultera dans cette
partie une dépression, un retrait de notre côté
et un .saillant allemand sera créé... (Petit Jour¬
nal. Générai Berthaud, 14 janvier 1918.)

Les ombattants et les blessés
(1914-1918)

Nos braves petits soldats (blessés) sont loin
d'être abattus. Ils rient, plaisantent et deman¬
dent- a retourner an feu. (Le Matin, 19 août
1914.)
—, Mais non, me répondit-on, on ne s'y ennuie

pas tant que cela, et le danger n'est pas si grand
que vous croyez. (Petit Journal, 26 octobre 1914.)
Plus la guerre s'avance, moins je la trouve hor¬

rible. jEcho de Paris, a Lettre du front », 31 oc¬
tobre.)

—~ Montrez-moi la pointe de vos baïonnettes,

que je voie si elle pique? (Journal. Propos d'un
Général, 12 novembre 1914.)
La guerre, avec ses allures dévastatrices, n'a

que l'apparence de la destruction... (Echo de Pa¬
ris. Général Cherfiis, 13 novembre 1914.)
La guerre est purificatrice. (Jules Delafosse,

14 novembre 1914.)
Toutes les tranchées de R... sont dotées du

chauffage central. (Petit Journal, 27 novembre
1914-) ' : '
Quan,d il s'agit d'aller dans les tranchées rele¬

ver des camarades dont le tour est venu de se

reposer, on se bat presque pour y courir.Les
séductions du danger sont irrésistibles. (Le Ma¬
tin, 15 novembre 1914.)
Déçédés des suites de leurs blessures : 3.48 0/0.

(Petit Parisien. Discours de Bourgeois au Musée
Social, 18 décembre 1914.) • • ' >
"On gâte trop nos soldats, il faut modérer lés
envois.' (Petit Parisien14 mars 1915.

« C'est rien, on sera estropié, voilà. » (Le'Ma¬
tin. Propos prêté à un grand blessé, 19 avril
1915-)
— Vous comprenez, je fo'ai pas de femme,

alors je me fiance.
— Avec qui ?
— Avec la victoire. (Journal. Propos prêté à

un combattant. Ed. Plelsey, 20 mai 1915.) ;
Mais au moins ceux-là- (tués à-la baïonnette)

meurent de îeui belle mort, dans de nobles com¬
bats... Avec l'arme blanche, nous retrouvons l?i
poésie^., des. luttes épiques .et chevaleresques.
(Echo de Paris. Hébrard de Villeneuve, 10 juillet
1915.)
Nous avons souffert, et ; sacrifié beaucoup de

sang de France.-II en fallait pour expier. (Echo
de Paris. R. Bazin, 15 juillet 1915.) • '
La moyenne des : morts' dans les hôpitaux , de

l'intérieur est de moins'de 2 0/0. (Echo de Paris.
C. M. Savarit, 19 décembre 1915.)

— Un mois avant de revenir me battre avec
mes braves, ce sera long. ;;
— Eh bien, mon petit, nous tâcherons d'âbré-.

ger ia convalescence. (Petit Journal. Propos prêté
: à un lieutenant blessé, 5 mai ,iqi_ô.)

PERTES COMPARÉES ©ES ALLIÉS
Tués et disparus :

FRANGE
1.393.530 r par

GRANDE-BRETAGNE 869.000 x —

ITALIE; 494.000 1 —-
ROL MÀNIE 410.000 1 —
SERBIE 369.000 1 —
ETATS-UNIS 114.000 1
BELGIQUE 44.000 1
GRECE ......;

....... 12.000 T

27 habitants ,

57' '
78- - ■

32 —

1.000 —

150 —

? : —
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LES GOUVERNEMENTS PEUVENT-ILS DÉSARMER ?
Par Fernand CORCOS, membre du Comité Central

Les discussions interminables de Genève ne

causent que désappointement, amertume et pres¬
que écœurement. J1 devient clair à tous que les
différents gouvernements ne jouent qu'une atrocé
comédie — consciemment parfois. Et, lorsqu'ils
sont sincères, c'est qu'ils représentent de petits
peuples dont l'opinion est sans poids pour la déci¬
sion finale.

A quoi tient cette sorte de diabolisme universel
qui fait se vautrer dans la dissimulation des hom¬
mes, délégués de millions de leurs semblables, —
dont la volonté claire de paix pourrait être si faci¬
lement dégagée? Il est plus aisé de l'apercevoir
que de parvenir à y remédier.

Les gouvernements des différentes nations sont
les représentants d'une transaction entre leurs li¬
béraux et leurs nationalistes. Cela est vrai pour
là France, l'Angleterre, l'Allemagne, etc. Quand
ces gouvernements sont de dictature, c'est-à-dire
représentants d'une seule conception sociale, c'est
précisément une conception antipacifiste, anti-So¬
ciété des Nations. Exemple, l'Italie.
Ni le gouvernement français, ni le gouverne¬

ment anglais, ni le gouvernement allemand ne sont
purement libéraux ou purement réactionnaires. Le
plus qu'ils peuvent faire est de payer la droite
avec des réalités, en essayant de satisfaire la gau¬
che avec des apparences.
Le ministère allemand est menacé par les droi¬

tes (peu importent les nuances), le ministère an¬
glais est épargné par les droites, le ministère fran¬
çais est soutenu et alimenté par les droites.
Les droites, en tout pays, ont pour conception

que c'est l'armée qui protège la paix; que le devoir
national est d'avoir l'armée la plus forte. Les mi¬
nistres de la Guerre, dans chacun de ces pays,
sont au centre des Etats-Majors, au milieu des
généraux, adossés à leurs bureaux. Ils en sont les
mandataires le plus souvent et toujours les dé¬
fenseurs.

Les bureaux, les généraux, les Etats-Majors sou¬
tiennent à la fois des principes auxquels ils croient
et des situations personnelles. On ne peut même
pas concevoir un ministre de la Guerre proposant,
facilitant la disparition, la volatilisation des bu¬
reaux, des généraux, des Etats-Majors. Evidem¬
ment, théoriquement, le fait serait possible. Pra¬
tiquement, un tel homme, s'il surgissait, aurait, à
un moment quelconque, antérieurement, avant
d'être en puissance d'agir, laissé transpercer cette
disposition d'esprit. Or, dans ce cas, il ne devien¬
drait jamais ministre de la Guerre, il serait instan¬
tanément l'objet d'une vive et efficace campagne,
qui Se jetterai* à terra.

Quel que soit son prestige personnel antérieur.
M. Briand a été douze fois chef du gouverne¬

ment français. Il eit fragile comme une ampoule
de verre. Qu'il prononce un seul mot sincère, hu¬
main, non de vaine parade, mais direct et net —
et un haro féroce, immédiat, l'arrachera de son
poste.
A preuve: il croit pouvoir, dans l'intimité rela¬

tive de la réception d'une délégation de femmes,
prononcer quelques mots allant un peu plus loin
que la solennité des formules sans consécration,
— il doit, le lendemain, dans un discours public,
venir à résipiscence.

»%
Oui, tous les gouvernements proclament leur pa¬

cifisme, tous agitent une dtaperie d'espoirs et de
promesses. Mais ce n'est qu'artifice. Ils ne clament
le principe que pour refuser la réalisation.
Parce que la conception gouvernementale est,

encore aujourd'hui, une survivance de l'ancien
droit divin. Les gouvernements ne sont pas les
simples agents d'exécution de la volonté nationale
honnêtement dégagée ; ils sont composés d'hom¬
mes adulés, flattés, jouissant de prérogatives per¬
sonnelles, à la fois maîtres et serviteurs d'une ar-
matuse d'autorité et de commandement. Ils sont
des distributeurs d'honneurs et de richesses, —
directement ou indirectement
Un Mussolini se privera-t-il volontairement du

commandement des forces militaires, (griserie des
revues, des uniformes, pouvoir d'ordonner souve¬
rainement, prestige), pour ne conserver que la di¬
rection d'une force de police intérieure, qui jamais
n'aura le même éclat, le même poids moral, si
elle n'est qu'une police destinée au maintien de
l'ordre? Rejettera-t-il stoïquement tous les avan¬
tages gouvernementaux éclatants de la paix armée,
dans l'intérêt abstrait, vague, impersonnel, de la
paix tout court ? Abandonnera-t-il de lui-même
tout ce qu: fait son poids dans les discussions
internationales actuelles ?

Voici l'Angleterre, l'Empire britannique. Cet
Empire est .internationalement parlant, dirigeant,
axial, au zénith de l'influence; il a des territoires
comme le quart des terres du globe, une marine,
une histoire, une tradition, des arsenaux, des ami¬
raux; il anéantirait bénévolement tout cela, pour
être une unité, une seule, quelconque, comme le
Paraguay, la Finlande, ou la Turquie, dans des
discussions juridiques?
Il n'y a pas l'ombre d'une vraisemblance que

ses dirigeants prennent un tel chemin. On ne les
verra pas offrir d'eux-mêmes de faire perdre à
leur pays le rang de , Grande Puissance » pour
devenir l'égale de ceux qu'on dénomme peuples
a à intérêts limités » on « Petites Puissances ».
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Chaque diplomatie se préoccupe seulement d'une
attitude. En voici un exemple:
— La France est pacifiste; son armée, qui était

de 800.000 hommes, a été ramenée à 500.000.
Quelle armée? Celle des casernes. Mais cela ne

diminue pas le nombre des combattants en temps
de guerre.
— Le service militaire est passé successivement

de trois ans à deux ans, puis à dix-huit mois, enfin
à un an.

Mais il y a autant de soldats ou sous les armes,
ou ayant reçu l'instruction militaire, dans l'un
comme dans les autres cas, — car il n'y a plus
d'exemptions, de volontariat, de privilèges.
Ce qui est, c'est ceci: quel que soit le système

ou la durée du service, les compagnies sont com¬
posées en temps de paix de 125 hommes, mais
elles vont en guerre avec 250. Par conséquent, ladurée du service militaire n'a rien à voir avec l'in¬
tensité de la militarisation effective.
On a réduit la durée active du service, parce

que la dernière guerre a montré qu'on faisait des
officiers en 85 jours et des soldats excellents en

quatre semaines.
L'Angleterre n'a pas de service actif du tout,

ni trois ans, ni un an, — ni l'Amérique. D'autres
pays ont des services actifs de six mois, ou de
trpis mois, comme la Suisse. L'Allemagne n'a pasde service militaire du tout. Aucun de ces pays ne
se croit pour cela et n'est effectivement désarmé.
Car, ce qui importe, c'est le cadre de guerre,le potentiel d'armement, le budget de guerre,

le système de mobilisation, tant militaire que ci¬vile et industrielle.
Nos nationalistes ne l'aperçoivent pas quand ils

parlent de la France, mais ils le proclament quandil s'agit de l'Allemagne, lis disent : « Elle n'a
pas d'armée, soit; mais elle a un cadre de guerre!»

•%
Conclusion:
Les gouvernements n'institueront pas. d'eux-

mêmes un régime de paix internationale, qui serait
un système d'abdication de leurs orgueils person¬
nels. Pour une autre raison encore : ils croiraient,
— pour certains, de bonne foi — trahir les intérêts
dont ils ont la charge.
Si quelqu'un d'entre eux l'essayait, il serait ren¬versé par la coalition des forces de guerre inter¬

nes de son propre pays.
Seuls, les peuples pourraient instituer la Paix,

— qui n'est pas seulement souhait?ble, mais déri-
soirement facile à mettre en action. Mais les peu¬ples sont égarés par leurs nationalistes, leurs béné¬
ficiaires du bellicisme et de la paix armée, lagrande presse corruptrice de chaque nation. Les
peuples ne savent pas, ils ne comprennent pas, ils
sont empoisonnés et jetés sur la piste fausse de la
suspicion réciproque.
Ils n'auront la Paix internationale que quand ilsl'imposeront, — légalement ou révolutionnaire-

ment. C'est à cette constatation décevante qu'abou¬tit notre soi-disant civilisation.
Fernand CORCOS,

Membre du Comité Central.

A NOS CONTRADICTEURS
Comment votent les femmes allemandes
Continuerez-vous à nous prôner le suffrage des fem¬

mes J Voyez comme elles ont voté en Allemagne : pourHitler!
Réponse : Voici les résultats du scrutin pour Colo¬

gne : le parti de Hitler a obtenu 39.000 voix masculi¬
nes et seulement 30.000 voix féminines ; les commu¬
nistes ont eu pour eux 41.000 électeurs et seulement
26.000 élecfcriees ; par contre, le centre, qui n'a re¬cueilli que 36,000 voix masculines, a eu 63.000 voix
féminines, (ce qui est le chiffre ie plus fort pour tousles parfis en présence); les social-démocrates ont été
moins favorisés par les femmes qui ne leur ont accordé
que 35.000 suffrages contre 41.000 chez les hommes ;les autres partis obtiennent des voix en nombre sensi¬
blement égal des deux côtés.
A Wiesbaden, le nombre de femmes ayant donné leur

confiance au centre est double de celui des hommes;le parti d'Etat et ie parti populiste ont recueilli éga¬lement plus de voix féminines, ainsi que le parti, chré¬tien social — pour ce dernier la proportion est de trois
voix féminines pour une voix masculine. Dans cette
ville, les suffrages des deux sexes s'équilibrent à peuprès pour les social-démocrates et les nationaux-socia-
listes.
Deux villes, direz-vous.. c'est bien peu pour jugerdur, grand pays comme le Reich allemand. Assurément;aussi, je ne prétends pas que cela établisse nettement

et indiscutablement que dans l'ensemble les électrices

se soient montrées plus favorables aux partis modérésqu'aux extrémistes, mais jusqu'à preuve contraire nous
pouvons bien dire que cela ne permet pas d'affirmer
que c'est aux femmes que Hitler doit un triomphainattendu. — Maria Vérone, {Œuvre, 24 septembre1930)

Collusion certaine
Vous êtes, vous. Vigueurs des Droits de VHomme,pacifistes en paroles et en apparence. Nous sommes

nous, communistes, les vrais pacifistes et les seuls :

Réponse *. L'Humanité du 16 septembre dernier an¬
nonçait en ces termes l'arrivée à Moscou-Hu. Graf-Zep¬pelin :

1 Le général Baranoff, chef des Forces militairesaériennes soviétiques, a félicité le Dr fîckener. Il a ex¬primé la certitude que la venue du dirigeable allemand
sera un nouveau gage du développement et du raffer¬missement, non seulemert des rapports amicaux entreles deux pays, mais également de la liaison étroite desforces aénennes allemande et soviétique. *

On a pu lire également dans la même Humanité, le6 mars 1927 :
a Lorsque la bourgeoisie allemande s'est trouvée en

présence de difficultés extérieures, elle a demandé àl'Etat prolétarien (La Russie des Soviets) l'autorisa¬tion d'établir sur le territoire de l'Union soviétiquecertaines entreprises concessionnaires — fabriques^d'avions et de produits chimiques — ces concessions
furent accordées, conformément à l'intérêt bien com¬pris de l'Union soviétique, »
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LE DÉLIT DE PROPAGANDE
EN FAVEUR DE LA GUERRE

Par B. MIKKÏNE-GUETZÉVITCH

Le Comité Central de la Ligue des Droits de
l'Homme s'est occupé récemment d'une question
qui présente un grand intérêt politique et juridi¬
que ; la répression pénale de la propagande en
faveur de la guerre d'agression.
Cette discussion au sein du Comité Central de

la Ligue des Droits de l'Homme était provoquée
par un projet d'amendement du code pénal polo¬
nais, présenté par le professeur E. S. Rappaport,
président de la Commission polonaise de coopé¬
ration juridique internationale, et qui est en même
temps le secrétaire général de la Commission de
Codification en Pologne. Ce juriste averti, connu
par ses différents travaux, a proposé d'amender
le code pénal polonais par une définition d'uïï
crime nouveau : la propagande de la guerre
d'agression. •
Le futur code pénal polonais serait complété

d'un article ainsi conçu (art. To8) :
« Quiconque incite publiquement à la guerre d'agres¬

sion sera puni d'un emprisonnement" allant jusqu'à cinq
us. »

Le professeur Rappaport part de ce principe
que :

« Toute action directe de propagande effective ayant
pour but d'exciter un Etat quelconque à une entreprise
de guerre est en soi-même un véritable délit du droit
des gens et aussi une menace contre la paix interna¬
tionale. »

Le Comité Central de la Ligue des Droits de
l'Homme m'a fait l'honneur, avant de continuer
sa discussion sur ce sujet, de me demander mes
conclusions au point de vue du droit public géné¬
ral, sur cette question, (i)

1

L'amendement du Code polonais pose deux
problèmes juridiques qui ont une importance tou¬
te particulière pour lès démocraties modernes :
d'une part, c'est la question de l'introduction
dans le droit public interne des principes du droit
international ; c'est le phénomène nouveau qui
évolue sous nos yeux — la pénétration des prin¬
cipes internationaux dans le droit interne.
Mais, à côté de ce problème, l'amendement du

code polonais pose d'autres questions qui touchent
de plus près la défense des Droits de l'Homme
et du Citoyen. Cette deuxième question est d'au¬
tant plus intéressante que la vie sociale, très com¬
pliquée de nos jours est caractérisée dans les dé¬
mocraties modernes par deux processus simulta¬
nés : d'une part le progrès de la liberté élargit le
catalogue immortel de la Déclaration de 1789 en
y introduisant de nouveaux Droits de l'Homme,
des droits sociaux qui n'étaient qu'en germes dans
les Déclarations de 1789 et 1793, mais d'autre
part, la même évolution de vie sociale contempo¬

(1) "V, Cahiers, p, 324.

raine exige que le législateur établisse chaque jttar
.une restriction toujours plus grande de certaines
libertés individuelles, de certains Droits de
l'Homme, au nom d'un principe supérieur, au
nom des intérêts de la Société, au nom d'un inté¬
rêt social. Et tout l'intérêt du problème de la dé¬
fense dès Droits de l'Homme dans la société mo¬

derne est dans le conflit entre la nécessité de pro¬
téger la liberté individuelle et celle de restreindre
cette même liberté âu nom d'un principe social.

II

Le premier problème que nous avons indiqué
plus haut, c'est l'internationalisation du droit pu¬
blic interne. Sans entrer dans les détails techni¬
ques assez compliqués de cette importante ques¬
tion juridique à laquelle nous avons consacré quel¬
ques-unes de nos publications (2), il faut cepen¬
dant rappeler l'ensemble du problème.
Dans les grandes époques de la transformation

radicale de la vie publique, la conscience juridique
interne et la conscience juridique internationale
se méttent sur le même plan.
Ainsi, c'est à l'époque de la Révolution française

que les principes de la Paix sont entrés dans les
textes constitutionnels. C'est dans un élan d'en¬
thousiasme que l'Assemblée Constituante vote son
décret du 22 mai 1790 dans lequel la France révo¬
lutionnaire proclame: « Que la nation française re¬
nonce à entreprendre aucune guerre dans la vue de
faire des cpnquêtes, et qu'elle n'emploiera jamais
ses forces contre la liberté d'aucun peuple ». Ce
décret figure dans la Constitution de 1791, Titre
VI, Des ra-p-ports de la Nation Française avec les
nations étrangèrej (3)
Dans notre époque de transformation de la vie

européenne après la guerre, quand les différents
peuples se sont donné de nouvelles Constitutions
sur les bases de la démocratie et de la liberté na¬

tionale, le même phénomène s'est manifesté et
nous pouvons trouver dans les différents articles
dès nouvelles Constitutions européennes les mêmes
tendances internationales (4) qui sont apparues
pour la première fois dans le droit public de la
Révolution française.
Par conséquent, s'inspirant des actes internatio¬

naux des dernières années qui considèrent la
guerre d'agression comme un crime, un Etat peut
introduire dans son code pénal le crime nouveau

(2) Mirkinf.-Guetzzvitch, Les tendances internatio¬
nales des nouvelles constitutions européennes. {L1Esprit
International, 1928, n° 8. p. 531 et s.)

(3) Mirkine-Guetzevitch, La Révolution Fran¬
çaise et Vidée de renonciation à la guerre. {La Révo-
luiion française, 1929, p. 255 et s.)
(4) Mirkine-Guetzevitch, Les nouvelles tendances

'du Droit constitutionnel. {Revue du Droit Public,
1929, p. 185 et «.)
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qui n'est pas connu par les législations antérieu¬
res : la propagande en faveur de la guerre d'agres¬
sion.

III
La théorie du professeur Rappaport, selon la¬

quelle la propagande de la guerre serait un délit
du droit des gens, justiciable de la juridiction na¬
tionale, est une théorie fort intéressante. M. Rap¬
paport part d'une, conception de la paix en tant
que « bien commun », bien absolu. La guerre n'est
plus à son avis un moyen juridique et légal, —
« dorénavant la guerre cesse d'être un état de
droit, l'entreprise devient un crime » (5). La guer¬
re, selon M. Rappaport, est un attentat contre le
bien suprême et absolu — « la sécurité de la cul¬
ture et de la civilisation mondiale ». (6).
M. Rappaport estime que le délit de propagan¬de de la guerre est par excellence un délit de pres¬

se, oaç de nos.jours la presse a acquis une signifi¬cation spéciale. Une propagande abstraite de la
guerre n'est pas punissable ; « au contraire, —
une action directe de propagande effective ayant
pour but d'exciter un Etat quelconque à une en¬
treprise de guerre, est comme ,une mèche enflam¬mée qui menace à chaque instant de faire sauter
le tonneau de poudre qu'elle touche » (y).

■C-t, dit M. Rappoport, « le fait de réussite oude non réussite du but final de cette propagande(guerre déclarée, attaque accomplie, etc.), n'a au¬
cune importance pour la consommation du délit...Ce qui est essentiel pour l'incrimination effective,c'est la volonté, l'intention (dol direct, dol éven¬tuel) de l'excitateur à la guerre d'agression devoir se réaliser cet acte de violence... :• (8). C'esten se basant sur sa théorie que M. Rappaportsuggère :

a L élaboration d'une convention internationale, dontJe but serait d'obliger les Etats à tenir compte d'unedisposition législative conçue à peu près dans les ter-mes suivants :

1 Quiconque dans un discours ou dans une confé¬
rence publique, par la propagation ou exposition pu¬blique d un imprimé, d'une œuvre ou d'une image,excite à la guerre d'une manière directe dans un Etat
quelconque, dans les• limites de ses frontières recon¬
nues par la communauté internationale et, de ce chef,commet le délit de. la propagande de la guerre d'agres¬
sion, sera, puni d'un emprisonnement jusqu'à cinqans. »

IV
L'introduction dans la législation d'un délit de

propagande en faveur de la. guerre est une ten¬
dance moderne, du droit pénal.
Sur l'initiative de M. Pella, pénaliste roumainbien connu, l'article 229 a été introduit dans le

projet de code pénal roumain :

(5) E. S. Rappaport. Propagande de la guerred'agression comme délit, du droit des gens. Revue Pé¬nitentiaire. de Pologne. Annexe n° 13, Varsovie 1920,
P- 7-
(6- Rappaport, 0. c. p. 6.»
(7) 0. c.t p. 11.
(3) O. c.% p. 15.

§ Seront .punis de la détention simple, de deux mois
jusqu'à un an, tous ceux, qui, dons le but de forcer
l'Etat roumain à déclarer une guerre d'agression, exci¬
teront l'opinion publique à une pareille guerre, par une
propagande directe...

s L'action publique ne sera toutefois mise en mou¬
vement que si l'on constate que la réciprocité est assu¬
rée par les lois de l'Etat étranger contre lequel la pro¬
pagande est dirigée. » 1

Et sur l'initiative du pénaliste brésilien, M. Vif-
giiio de Sa Pereira, le chapitre suivant a été intro¬
duit dans le projet de Codé pénal des Etats-Unis
de Brésil 1 « Chapitre XXIV. Crimes contre la
poÀx internationale » :

« Art. 508. — Provocation à la guerre :
« Quiconque dans une réunion publique ou par lavoie de presse, par la parole ou en écrit, tâcherait

d'exciter effectivement le Brésil à la guerre d'agression
ou de conquête, sera puni d'une détention, ■ et en cas
de récidive, d'emprisonnement jusqu'à trois ans {9}.

« Art. 509. — Pression en faveur de la giierre
Quiconque, au cours des négociations diplomatiques
pour la solution pacifique 1 d'un conflit international
fomente l'agitation populaire pour exercer une pres¬
sion sur le gouvernement en faveur de la guerre, sera
puni de détention de 3 à 9 mois et d'une amende.

s Art. 510. — Relations internationales : Quicon¬
que, se basant sur des documents faux ou falsifiés, sur
des notices inventées ou bien adultérées, agirait d'une
façon pouvant perturber les bonnes relations du Brésil
avec une autre nation quelconque, sera puni d'empri
soniiement et d'une amende. * (30),

V

L'amendement au code polonais et les projets
brésilien et roumain veulent limiter la liberté de
la presse et de la parole au nom de la paix inter¬
nationale.

Est-ce que la restriction de la liberté de la pen¬
sée, de la parole, au nom de la paix internatio-»
nale, répond à la conscience juridique contempo¬
raine. Et est-elle compatible avec le principe de la
démocratie?
Il faut dire que nous sommes, peut-être, en pré¬

sence du conflit le plus intéressant entre la liberté
et la paix. La paix est un bien absolu. La liberté
de la pensée et de la parole pour tous les démo¬
crates est aussi un bien absolu. Mais à notre épo¬
que de développement de la conscience internatio¬
nale, la propagande en faveur de la guerre ne peutêtre défendue par le principe de la liberté de la
presse et de la liberté de 3a pensée.

(?) Cet article du projet brésilien est lié à la renon¬
ciation à la guerre qui est exprimée à l'article .88 de la
Constitution brésilienne : « Les Etats-Unis du Brésil,
en aucun cas, ne s'engageront dans une guerre de
conquête, soit directement, soit indirectement, de leur
propre initiative ou en vertu d'une alliance ayee un
autre pays. » Cf. le décret du 22 mai 1790 de laConstituante.
(ro) Ce dernier article du projet brésilien offre un

intérêt particulier par le rapport qu'il présente avec le
projet de la Fédération Internationale des Journalistes
sur la création dans quelques mois d'un Tribunal
d'Honneur International pour les affaires de presse.
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Nous connaissons plusieurs restrictions sociales
de la liberté de'la presse. Les pays les plus démo¬
cratiques établissent la défense des citoyens contre
les diffamateurs ; les pays les plus démocratiques,
tout en respectant la liberté de la presse, ne per¬
mettent pas les publications obscènes, etc...
L'amendement du code polonais, c'est une ma¬

nifestation du contrôle social de la liberté. Et
comme nous l'avons déjà indiqué (il) — le droit
public moderne introduit une série de limitations
essentielles de caractère social, dont les applica-
tios pratiques ont pour conséquence le bien-être
des individus. C'est cette tendance a la limitation
des libertés indiviuelles que nous appelons le con¬
trôle social de la liberté individuelle,
fn) V. notre article Les Déclarations des Droits de

l'Homme i'ap-ès-guerre (Cahiers 1929, p. 643).

Et c'est dans l'esprit de la Déclaration 'dot
Droits qu'on peut trouver le critérium légal et ra¬
tionnel de la limitation de la liberté.
Notre théorie du contrôle social de la liberté

individuelle (12) est en harmonie parfaite avec la
théorie pénaliste de M. Rappaport : selon le ju¬
riste polonais, le critérium de la punition de la
propagande de la guerre, c'est le bien commun.
Le bien commun est justement l'une des formules
'du critérium que la Démocratie doit et peut intro¬
duire dans la détermination du contrôle social de
la liberté individuelle.

PROF. B. MIRKINE-GUETZEVITCH,
Secrétaire Général de l'Institut International

de Droit Public.

(12) Cahiers 1929, p 645 et s.

Nationalisme allemand et Nationalisme français
(1930-1872)

Par Pierre BROSSOLETTE

Ub des principaux collaborateurs de Notre Temps
& soulevé dans la presse une sorte de tempête pour
avoir écrit dans un journal du matin qu'après tout»
pour apprécier à leur juste valeur lès récëntës explo¬
sions du nationalisme allemand, on ne ferait peut-être
pas mal de se reporter soixante:ans en arrière et de pen¬
ser un peu aux manifestations du patriotisme français
au lendemain de la guerre de 1870...
Fort opportunément notre excellent confrère et ami

Maurice Reclus... dans son remarquable Avènement
de la Troisième 'République... nous donne tous les té¬
moignages voulus.... Qu'on les parcoure. O11 y verra
à quel point l'idée de la revanche et le désir de repren¬
dre Metz* et Strasbourg étaient profondément ancrés
dans toutes les pensées et avec quelle force.. s'expri¬
maient la haine de l'Allemagne et la joie de .voir renaî¬
tre Tannée française...
Et le cas de l'Allemagne actuelle apparaîtra sans

Soute, après cette comparaison, sinon justifiable, admis¬
sible et réconfortant, du moins explicable et susceptible
d'une évolution pacifique analogue à celle du patrio¬
tisme français sous la Troisième République. C'est, en
tout cas, une constatation qui n'est pas négligeable.

Nous n'avons pas beaucoup aimé la bruyante ey
sson de foie patriotique par laquelle nos voisins ont sa¬
lué l'évacuation de la Rhénanie et j'ai traduit ici-même
le profond dégoût que nous avaient inspiré les repré¬
sailles exercées par les decervelleurs racistes contre les :
Rhénans qui avaient -eu avec nos troupes ou notre état-
major, des rapports trop familiers. Il est vraisemblable
que la Satisfaction témoignée par les-populations fran¬
çaises au départ des troupes d'occupation en 1873 n'a
pas dû, non plus, réjouir beaucoup les Allemands ; et
l'impression qu'a produite en France le « Hoch » par
^lequel les Mayençais ont accueilli la chute du drapeau
'di général Guiïlaumat a dû avoir son pendant exact
dans la e fièvre éprouvée, au dire d'un journal du
temps, par le général Manteuffel lorsqu'au village
frontière de Doncourt le passage de sa troupe a été
salué d'us cri de « Vive la France ! » pendant-qu'un

(a) Ntrtre Temps du 24 septembre.

drapeau tricolore était aussitôt déployé par la popula¬
tion (2).
Quant aux scènes de violence, j'ai eu le regret d'ap¬

prendre. par l'ouvrage de Maurice Reclus (3) que, lors
de l'entrée des Allemands dans Paris, « plusieurs
femmes, accusées d'être entrées en conversation avec
les envahisseurs, ont été insultées, fustigées, traitées en
un mot, comme le fut autrefois Théroigne de Méri-
court sur la terrasse des Tuileries. C'étak un spectacle
écœurant, immonde, que celui de ces malheureuses
femmes à moitié nues, les vêtements lacérés, en lam¬
beaux, les cheveux en désordre, tiraillées en tous sen3,
injuriées, en butte aux ordures et aux crachats, le vi¬
sage couvert d'une pâleur mortelle, la terreur et l'éga¬
rement dans les yeux, poursuivies par la foule hurlante
et féroce... ; vingt personnes au moins ont subi ces;
affreux traitements ; parmi elles un grand nombre
étaient certainement d'honnêtes femmes, victimes d'une
erreur ou de la brutalité populaire. <»
Cela n'excuse aucunement les massacreurs d'Hitler;

mais un tel récit peut sans doute ramener à leur taille
exacte les excès lamentables auxquels se sont livrés en
Rhénanie une poignée d'excités. J'entends bien que
l'entrée des Allemands à Paris suivait de quelques se¬
maines la défaite, alors que les incidents dé Rhénanie
surviennent dix ans après la paix. J'ajoute seulement
que dix ans d'occupation ne sont peut-être pas faits
pour calmer les nerfs d'un peuple vaincu et qu'au sur¬
plus les femmes qui ont été écharpées par le Paris de
1871 11e pouvaient du moins pas être soupçonnées d'avoir
tenté, d'accord avec l'ennemi, la constitution d'un Etat
séparatiste.
Nous nous inquiétons aujourd'hui de l'amour des

Allemands pour ce qu'on leur a laissé d'armée. Ce bel¬
licisme est choquant, en effet, et je dis sans pudeur que
j'aime encore moins le militarisme >• flamand que le mi¬
litarisme français. Mais je vois dans le livre .de Mau¬
rice Reclus que la France avait repris dès 187X, six se¬
maines après la paix, la tradition des exhibitions
armées : 29 juin 1871, grande revue à Longchamp,
présidée :pâr Thiers et - Mac-Mahon (4) !

(2) L'Avènement de la 3® République} p, 117.
(3) Ibid., p. 40.
(4) UAvènement de la 3® République, p. ' 7a



LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME 989

« Voici successivement à la tête des corps placés
sous leurs ordres, les généraux Vinoy, Douai, Ladmi-
rault, Clinchant. Voici le général de Cisse'y, qui a
depuis peu remplacé Le Flô comme ministre de la
Guerre. Les troupes défilent dans un ordre' parfait.
Pourquoi les marins ne sont-ils pas là ? On déploreVabsence de ces bons combattants du siège. Mais les
trompettes annoncent la cavalerie de du Barail et de
Galliffet, qui font preuve du brio qu'on connaît à ces
sabreurs d'élite... Plus d'un spectateur sent ses yeux
se mouiller en revoyant les régiments dont Vallure mar¬
tiale, sous la tenue de campagne, témoigne de la Re¬
naissance de la patrie. »

Et le Journal Officiel écrit : « Nous montrons à
l'Europe une armée de 100.000 hommes, pleine devaillance, admirablement commandée et qui vient de
sauver la civilisation. La France, déshabituée du bon¬
heur, depuis les désastres accumulés sur elle par lesfautes de l'Empire, commence à se reconnaître et: à se
Sentir. »

A propos 'd'une autre démonstration militaire, le dé¬filé des troupes devant le Shah de Perse, Victor. Hugo,-s'itidignè. Par souci pacifique 0 Vous n'y pensez pas. 3Ce qui le fâche, c'est qu'on n'ait pu montrer à cet
hôte royal que des troupes vaincues. Il écrit (5) ?
..Sans me préoccuper si des rois vont et viennent/S'ils arrivent du Caire ou-bien de Téhéran,Si l'un est un bourreau, si l'autre est un tyran...Je dis que, les laissant se corrompre ou s'instruire,Tant que je ne pourrais faire au soleil reluire
Que des guidons qu'agite un lugubre frisson,Et des clairons sortis a peine de prison, •Tant que je n'aurais pas, rugissant de colère,Lavé dans un immense Austerlitz populaire,Forbach, Sedan, nos deuils, nos drapeaux frémissants,Je ne montrerais pas notre armée aux passants.

Ainsi on pense à la -revanche. Qui « on » ? Victor
Hugo seul ? Non pas. L'opinion tout entière. Assuré¬
ment le grand lyrique donne le ton. Dans cette libéra¬
tion du territoire, dont nous venons de citer un extrait,il écrit encore, s'adressant à Metz et à Strasbourg : .

Vivre! nous ne pouvons, nous Français, nous vos frères,Nous qui vivons par vous, nous par qui vous vivrez,Etre que par Strasbourg et par Metz délivrés !
Toute autre délivrance est un leurre et la honte,Tâche qui croît saùs cesse, ombre qui toujours monte,Reste au front-rougissant de notre histoire en deuil,Peuple, et nous avons tous un pied dans le cercueil.Et pas une cité n'est entière, et j'estime
Que. Verdun, est aux fers, que Belfort est victime,Et que Paris se traîne, humble, amoindri, plaintif,Tant que Strasbourg est pris et que Metz est captif !
Et encore, s'adressant aux soldats :

Mais vous vous dresserez, mais vous vous lèverez
Mais vous serez ainsi que la faux dans les prés;L'hercule celte en vous, la hache sur l'épaule,Revivra, vous rendrez sa frontière à la Gaule,Vous foulerez aux pieds Fritz, Guillaume, Attila,Schinderhanne, Bismarck, et j'attends ce jour-là I
Derrière le grand poète, auprès duquel Treviranus,

on en conviendra, est un peu pâle, tonte la littérature
et tout l'art sont patriotiques. Sully-Prudhomme a ra¬
mène ses tendresses sur son pays », Renan écrit : s II
faut reconstituer la 'France d'après le type féodal et
vigoureux de son vainqueur . Déroulède publie lesChants du soldat que Coquelin récite devant un publicenthousiaste ; Alphonse Daudet publie Les Lettres à

un absent, Henri de Bornier donne la Filée de Roland,Flaubert vitupère la défaite « arrière-faix de la Révo¬lution » et déclare: « Quant au bon peuple, l'instruction
gratuite^ et obligatoire 1 achèvera... Le premier remèdeserait d'en finir avec le suffrage universel, la honte del'esprit humain. » Gounocl compose Gallia, Détaillé etAlphonse de Neuville peignent leurs tableaux de ba¬tailles, Bartholdi sculpte le Lion de Belfort, Frénnet etChaput leurs /canne déArc, Mercié son Gloria Viefis.Quant au cnfé-concert. il est le lieu d'élection du pa¬triotisme. « Un tonnerre d'applaudissements, une salleen délire, des yeux qui brûlent, qui pleurent, des brasqui se tendent

_ frémissants vers un horizon lointain »accueillent Amiati chantant le- Maître d'école alsacienet une Tombe dans les blés et. Paulus écrit- encore :
« Ceux qui ont plaisanté' le patriotisme des cafés-eon-
ce,Icî:s.n'on^ PasJ§s*st0 à ces soifées au lendemain de la.défaite, où les couplets douloureux, vengeurs, chantantl'espérance, trouvaient un écho dans tous les cœurs endeuil, b

*
* *

- Inutile d'ajouter-à'tout'cela que l'institution de laRépublique a été singulièrement difficile et que la me¬nace d'une restauration a pesé sur ces premières annéesdu nouveau régime, Sans doute le retour des Bourbon?n'eût point été le rétablissement de la dynastie respon¬sable de la pierre Mais on ne peut oublier que le bo¬napartisme était bel et bien vivant, que Rouher a étéélu en Corse des 1872, que Napoléon III attendait enAngleterre l'occasion 'de recouvrer son trône et que c'estpour être à même de conduire ses fidèles à la victoirequ'il s'est soumis à l'opération dont il est mort. Etdans la séance du 24 mai, qui provoqua la chuté deThiers.^ c'est contre une restauration impériale que lesubtil vieillard » mit ses adversaires en garde endisant^ : « M. de Broglie sera un protégé aussi ; jevais dire de qui : d'un protecteur que l'ancien dùc deBroglie aurait repoussé avec horreur : il sera le protégéde l'Empire. »

, Ie. Pr'e É£'on ne F16 ^asse pas dire plus que jen'écris. Il n'y a en histoire, ni recommencements abso¬lus, ni identités parfaites. L'Allemagne d'aujourd'huin est pas la France d'il y a soixante ans. Il n'est passûr que le Reich évolue, comme fH la France, vers unedémocratie sincère et pacifique, après des débuts mar¬qués par le ^nationalisme le plus violent et le désir leplus forcené de recouvrer ses frontières. J'ai simple¬ment voulu signaler que, lorsque des hommes politiquesallemands parlent de révision pacifique des traités,lorsqu'ils parlent de l'a grandeur et 3e la puissance deleur pays, lorsqu'ils sont pleins d'amertume et de pas¬sion, leur nationalisme n'est pas au-dessus de celui de
nos grands-pères, Tî est'à; son niveau et parfois au-dessous.
Il n'était pas inutile je crois, de le rappeler. Quand

ce ne serait que pour faire le point et calmer un peu la
campagne de panique à laquelle on se livre actuelle¬
ment chez nous.

EN VENTE :

HISTOIRE DE LA LIGUE
Par Henri SEE. — Prix : 8 îrancs

(5) V. H. La libération iu territoire, citée dans En vente ians nos bureaux, 10, rue de l'Université,l'Avènement de la 3® RépubliqueJ p. 153. Paris; VIIe.
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EMILE ZOLA"
Par Henry TORRÈS, avocat à la Cour de Paris

1930, pour ce 28e anniversaire de notre deuil,
apporte à Zola un surcroît de preuves, donc un
surcroît d'honneur. De la déposition de M. de
Schwarzkoppen, Zola attendait, selon ses propres
expressions, « la pleine lumière », « la solution
souveraine ». « Elle viendra de là tôt ou tard, et
c'est folie à nous de ne pas la provoquer pour en
avoir l'honneur au lieu d'attendre qu'on nous la
jette à la face en quelque circonstance tragique »,
écrivait-il dans La Vérité en marche.
Délié par la mort de ses consignes de soldat,

M. de-Schwarzkoppen vient de parler. Ceux , qui
glorifièrent le faux patriotique avant d'inspirer
l'assassinat invengé de Jean Jaurès, égal dans nos
mémoires à Emile Zola, n'osent plus couvrir leur
déroute. Ils refusent le débat public. C'est déjà,
de leur part, une étape honteuse vers l'abjuration
dans laquelle, avec plus de sincérité, les ont de¬
vancés, laïcs ou clercs, des écrivains que l'Eglise
élut pour porte-parole. Tel le Révérend Père Le-
canuet qui, dans son livre posthume, Les signes
avant-coureurs de la séparation, publié cette an¬
née, écrit :

« Mais avant tout, un aveu s'impose à nos lecteurs.
Jusqu'à" ce jour, fondés sur le verdict de deux conseils
de guerre et le témoignage de cinq ministres de la
Guerre, nous avions cru à la culpabilité de Dreyfus. Or,
en étudiant pendant des mois les documents complexes
de l'affaire, principalement les compte rendus judi¬
ciaires, les enquêtes et les débats de la Cour de Cassa¬
tion pour- la' révision du procès de Rennes, nous avons
senti nos idées se -modifier. Nos préjugés sont tombés,
nous-avons'constaté avec un sentiment douloureux que
nous nous étions trompés jadis. Et nous croyons qu'il
est impossible d'étudier avec attention cette affaire
sans être amené à la juger comme nous.

« Mais, après avoir reconnu îa vérité, pouvions-nous,
sans nous mentir à nous-même, né pas la proclamer
hautement? C'est ce que nous allons faire au risque,
peut-être, de heurter les sentiments d'un grand nombre.
Nous espérons que nos lecteurs nous approuveront et
finiront comme nous par rendre hommage à la vérité
et à îa justice. »

De telles adhésions mesurent l'ampleur de no¬
tre victoire. A-t-élle porté tous ses fruits? C'est la
question qu'il faut poser, aujourd'hui et ici, parce
que Zola la poserait s'il était encore vivant ail¬
leurs que dans nos cœurs.
Il a "fallu de longues années, l'accord d'un peu¬

ple et de son élite, la révolte à travers le monde
des consciences généreuses, de violentes crises po¬
litiques ou. frémissaient les. premières vibrations
des grandes crises sociales, pour imposer à tous

(1) Discours prononcé à Médan, le 5 octobre 1930,
par^ M® Henry Tqrrès, avocat à îa Cour de Paris,
à l'occasion du 28® anniversaire de la mort d'Emile
Zol*.

l'innocence de Dreyfus qu'atteste pourtant cha¬
que ligne du bordereau. Et, à peine la vérité
a-t-elle triomphé avec tant d'éclat que, sinon en
France, du moins au centre et à l'orient de l'Eu¬
rope, la monstrueuse aberration qui avait provo¬
qué le drame, l'antisémitisme, risque de provoquer
demain des drames plus cruels. Hitler se propose
de parachever Drurriont.
Les partis qui prétendent, au gouvernement de

l'Allemagne et de l'Autriche, sous le signe conju¬
gué de la croix gammée et des faisceaux du lic¬
teur, proclament pour doctrine essentielle les po¬
groms contré les Juifs et la revanche contre la
France. Ainsi, notre pays reconnaît à nouveau,
parmi les antisémites, les pires ennemis de ses
destins.

Contre la justice, pour cette suprême injustice
qui s'appelle la guerre, que de forces se rejoi¬
gnent : exploitation du chômage et de la misère, >
excitation des nationalismes, conflit des impéria-
lismes industriels, insatiable frénésie des dicta¬
tures ambitieuses, surenchère inapaisée des arme¬
ments! Que de lueurs sinistres sur l'Europe
anxieuse !

t-
* *

Nos aînés, nos chers aînés, et toi, Zola, notre
maître, nous vous apportons notre angoisse. Nous
avons fait la guerre pour faire la paix. C'est
moins facile. Nos aînés et toi, Maître, nous vous
envions. Vous avez lutté, vous avez souffert, mais
pour un devoir clair : la raison contre la sottise,
la loyauté contre le mensonge, la liberté contre
l'autorité, le travail contre le profit, le progrès, la
justice, la vérité, la lumière, la civilisation, la
paix. Grandes forces symboliques, entités mysti¬
ques qui se dressent et s'affrontent dans le natu¬
ralisme de Zola comme dans le romantisme de
Hugo où se renouvellent les traditions françaises.
Qui nous dira à nous, dans l'effroyable com¬

plexité des problèmes de l'après-guerre, Ta vérité
avec exactitude? Qui nous indiquera la direction
certaine du progrès? La paix est-elle de renon¬
cement ou de résistance? Avec Tolstoï ou avec les
Jacobins? La civilisation est-elle avec la révolu¬
tion bolcheviste ou contre elle? Cent cinquante
millions de moujicks libérés de leur morne servi¬
tude! Quelle magnifique espérance pour l'huma¬
nité! Mais une armée rouge fanatisée, prête à j'al¬
liance avec les racistes, une diplomatie soviétique
qui noue d'étroites intrigues avec les fauteurs de
coups d'Etat et les gouvernements d'aventure!
Quelle désillusion et quelle faillite!
Si trop d'inquiétude nous assaille, .ne doutez,

pourtant de notre ferveur. Nos pas sont plus sûrs
que nos chemins. Si notre âge a été trop décimé,
trop décapité pour se réaliser dans son plein, nous
prétendons à d'autres emplois que celui d'ilote.
D'une épreuve qui ne peut être surpassée nous
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avons remporté un enseignement douloureux, mais
qui ne dément ni ne contredit aucune des gran¬
des idées sur lesquelles repose la haute morale hu¬
maine que Zola nous enseigne par son œuvre
comme par sa vie.
Le despotisme, la dictature, l'ignorance qu'ils

entretiennent, les intérêts d'argent auxquels ils
s'enchaînent sont les causes primordiales de la
guerre. Qui donc oserait le nier chez nous lorsque,

hier, nos plus farouches conservateurs dénonçaientdans le succès de la réaction allemande la. plusévidente des menaces?
Oui! La Démocratie est toujours et partout laplus sûre caution de la Paix et, plus la Démocra¬tie sera fondée sur le Travail, mieux sera garan¬tie la Paix.
Honneur à Emile Zola, apôtre de la Justice,apôtre du Travail, apôtre de la Paix !

BULLETIN
DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME

NOS ORDRES DU JOUR
L'arrestation du soldat Daunette

La Ligue des Droits de l'Homme,
Considérant les conditions illégales et contraires à

ia libetrte individuelle dans lesquelles est conduite
l'affaire dite « du Touquet », regrette que les leçonsde l'affaire Almazian, faute de sanctions soient de¬
meurées vaines ;
Considérant, sans avoir à rechercher quel est le

véritable coupable qu'une fois de plus, par une vio¬lation criminelle de la loi, un témoin, au lieu u'ètrs
convoqué librement chez le juge d'instruction, a été
amené par la police comme un coupable, interrogé
pendant des heures et des heures par un commis
saire de police pendant la nuit ;
Considérant que le nom de ce témoin a été livré

à la publicité avec toutes les conséquences qu'unepareille publicité comporte pour l'intéressé ;Considérant que les mesures prises contre le soldatFernand Deunette, innocent ou coupable, l'ont étébien qu'il eût été interrogé il y a deux ans, qu'il eûtfourni à cette époque un alibi qui n'aurait pas étécontrouvé et ce sur le témoignage d'un individu quele juge d'instruction s'était d'abord obstinément
refusé à entendre et qui commençait par reconnaître
que son premier témoignage était faux ;
Considérant que la dignité de la Justice se troûv.e

atteinte par des instructions conduites comme l'a été
celle du Touquet, qui parait être inspirée par lesouci de péripéties théâtrales comme la reconstitution
du crime, comme les nouvelles contradictoires an¬
nonçant tour à tour des aveux et des rétractations
sensationnelles d'inculpés ou de témoins ;Considérant qu'en fait, il s'agit dTih crime com¬mis il. y a plus de deux ans, dont ni la justice ni lapolice n'ont pu retrouver l'auteur, qu'une pareillesituation devrait incliner à plus de modestie et quec'est aller volontairement à l'erreur judiciaire que devouloir obliger témoins ou inculpés à se rappeler,sur des questions posées à brûle-pourpoint, ce qu'ilspouvaient bien faire en 1928 à la date et h l'heure
où Mme Wilson a été assassinée ;
Elève une protestation énergique contre-des procé¬dés judiciaires et policiers que l'opinion publique toutentière a condamnés, que ia loi interdit et qui sontcontraires aux principes de liberté individuelle dont

le Gardé des Sceaux actuel a toht récemment encoreordonné le respect. 4 (8 octobre 1930),

Voulez vous recevoir notre revue GRATUI¬
TEMENT pendant toute Tannée prochaine ?
Adressez-nous cinq nouveaux abonne¬

ments.

COMIT® CENTRAL

EXTRAIES

Séance du 30 Août 1930
B-ETHE-A-ct

Lapaiche. — La Section de Troyes nous a demandéde protester contre le déplacement de M. Lapaicùe,inspecteur primaire dans cette ville, envoyé d'office
On accuse M. Lapaiche d'avoir commis deux abusde- pouvoir et d'avoir joué à l'inspecteur d'Acadé¬mie : a) en accompagnant le général Beçker à l'école

annexe de l'Ecole normale de Troyes (seul l'inspeç-teur d'Académie aurait eu qualité pour pénétrer danscette école) ; b) en accompagnant M. du Piantier, se¬crétaire général.de la Préfecture, à l'école annexe del'Ecole normale de filles.
On lui reproche également : a) d'avoir pénétré al'Ecole supérieure de Bar-sur-Seine, « la barbe enbataille » (l'école primaire de Bar-sur-Seine est pla¬cée sous le contrôle de l'inspecteur d'Académie de

Troyes).
En réalité, M. Lapaiche fut déplacé en raison de la

campagne de presse menée contre M. Au tin, inspec¬teur d'Académie à Troyes, et dont on l'accuse d'êtrel'instigateur.
M. Autin fut également déplacé.
Nos conseils juridiques sont d'avis de ne pas inter¬venir. Un de nos collègues, consulté, estime que, enl'pspèce, la justice de Salomon appliquée par l'admi¬nistration est parfaitement équitable.
M. Basch estime que la plupart des raisons invo¬

quées par l'administration pour motiver le déplace»ment de M. Lapaiche sont ridicules.
M. Roger Picard partage cet avis.
— Nous devons, dit M. Basch, intervenir et écrire

au ministre que les griefs retenus contre M. Lapaichenous semblent puérils. Mais M. Lapaiche nous a-t-îlsaisi direclemènt ?
•— Non, répond le secrétaire générai ; nous n'avons ,été saisis que par notre Section de Troyes, vraisem¬blablement d'accord avec M. Lapaiche.
— Il est nécessaire, ajoute M. Bosch, que M. Lapai¬che nous saisisse directement; nous devons lui deman¬

der s'il désire que nous intervenions en sa faveur, etn'intervenir que si sa réponse est affirmative.
Algérie (Interdiction de certains rites musulmans).;

—- Le secrétaire général expose l'affaire qui nous & •été soumise par la Section de Tebessa, à ra demandede la djemaa de celte ville.
La djemaa protestait, contre une décision prise par
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le chef du bureau arabe de Ghardaia, interdisant aux
muezzins du territoire d'appeler à la prière les mu¬
sulmans des rites malekite et hanefite.
M. Guernui a eu l'occasion de connaître cette af¬

faire dans son récent voyage en Algérie ; il a eu
entre Les mains un dossier dont il fait connaître l'es¬
sentiel ; il ajoute qu'au témoignage des chefs indi¬
gènes avec lesquels il a été en rapport, ce conflit
risque d'entraîner des troubles sanglants.
MM. Basch et Roger Picard estiment que la Ligue

n'a pas à intervenir dans cette question.
—. Ne pourrait-on, demande M. Guernut, engager

les autorités à la tolérance ?
Le Bureau estime que cette invitation même ne

nous regarde pas.

Justice (Forme du serment), — La Section de Li-
sieux proteste contre l'art, 312 du C.I.C. qui, en obli¬
geant à jurer « devant Dieu », peut porter atteinte
à la liberté de conscience.
Les conseils juridiques consultés expriment le mê¬

me sentiment.
Ils pensent qu'on pourrait soumettre au Groupe

parlementaire une proposition de loi tendant à rem¬
placer là formule du serment qui implique, par prin¬
cipe, un appel à la divinité, par un engagement
d'honneur.
M. Guernui remarqué que le mot honneur peut pro¬

voquer les mêmes difficultés que le mot Dieu : aux
yeux de certains, « sur l'honneur » n'ajoute rien à
une affirmation.
'M. Roger Picard partage cet avis ; mais, bien en¬

tendu. comme le faux serment, le mensonge doit être
sanctionné.
M. Basch pense qu'il suffit de remplacer les mots r

« Je jure devant Dieu » par « J'affirme ».

C'est en ce sens; que sera proposé au Groupe par¬
lementaire la proposition de loi modifiant l'art. 312.

«
* t»

Vin (Usage du). — Lecture est donnée au Bu¬
reau de la lettre du docteur Mossé, président de la
Section de Paris-XIII®, protestant contre la résolution
votée, à la demande du docteur Sicard de Biauzoles,
par le Bureau - d-ms sa séance du 15 mars 1930
(Cahiers 1930, p. 399) :

« Comme médecin, écrit ce collègue, j'ai été étonné
d'une pareille intervention de la Ligue. Je pensé, en effet,
avec l'immense majorité de mes confrères, que l'usage
modéré du vin n'a rien, de nuisible a la santé (et en cela
nous sommes d'accord avec l'Eglise elle-même : Vinam
bonum Iwtificat cor hominum) et que l'usage du vin est la
meilleure barrière à l'alcoolisme, puisqu'il est prouvé que,
partout où le vin avance, l'alcoolisme recuie. Cela seul
suffisait a justifier les paroles incriminées de M, le mi¬
nistre.

« Si. en ma qualité de médecin, j'ai été étonné, en ma
qualité de méridional, qui sait tout ce qu'il y a d'angois¬
sant, de dramatique-, dans la crise viticoie, j'ai été extrê¬
mement ému.

« Je puis vous assurer que, si cette résolution rendue pu¬
blique par les Cahiers est remarquée au pays viticoie, elle
y sera fort mat accueillie.

« Or, c'est précisément dans ces pays viticoies : Boucfies-
du-Rhônç, Var, Gard, Hérault, Aude. Pyrénéen-Orientales,
Gironde, Charente, gue, grâce, a un esprit démocratique
combatif, les Sectfons de la Ligue des Droits de l'Homme
pullulent. Pour moi, qui connai- ce qui se prépare, je suis
en droit de craindre que la Ligue, par sa malencontreuse
insinuation, ne se rende impopulaire et que cette impopu¬
larité se traduise par d'innombrables démissions indivi¬
duelles ou collectives. ■»

M. Basch est d'avis de maintenir la résolution qui
a été précédemment votée. Cette résolution, ajoute-
t-il, n'a pas visé, comme parait le croire notre col¬
lègue, M. Mossé, la consommation du vin, mais bien

DES DROITS DFj L'HOMME

la pression que le ministre de l'Instruction publique
se propose d'exercer sur les éditeurs.
Le Bureau partage l'avis du président.
Prostitution (Lutte contre la). — Mme Legrana*

Falco demande si la Ligue veut, pour aider à la
propagande abolitiomiiste, rééditer Je rapport du
Dr Morhardt paru dans "le Bulletin, en 1909 ?
A l'heure actuelle,,, ce très remarquable rapport

n'est plus au point.
M. Guernut propose que nous demandions à M. Ge-

malhing, l'apôtre autorisé de l'abolition, de faire é
l'usage de nos ligueurs un travail original.
Adopté.
Commission du personnel (Délégués à la). — On

sait que la Commission dite du personnel, qui donne
son avTïô sur la réclamation éventuelle des employés
de la Ligue licenciés, comprend, outre un délégué du
personnel et- un délégué des conseils juridiques, un
délégué du Comité Central.
Le secrétaire général propose de désigner, à titre

symbolique, comme délégué du Comité Central, M.
Gfeorges Buisson, secrétaire du Syndicat des em¬
ployés.
Adopté.

Guerre (Histoire de la). — Le scrétaire géner&l
donne lecture au Bureau d'une lettre qui nous est
transmise par la Ligue allemande et qui est adres¬
sée, par une petite fille élevée au lycée de X...,
en France, à sa grand'mère, demeurant en Alle¬
magne :

« Je vais vous dire que les Français n'aiment pas l'Alle¬
magne. Donc, hier, la maîtresse a dit que. pendant la
guerre de 1914, les Allemands (les soldats d'Allemagne}
coupaient les mains des petits garçons pour ne pas qu'ils
deviennent des soldats. Elle disait aussi qu'une de ses
amies avait vu une petite fille fusillée parce qu'elle avait
donné une tartine de beurre à un prisonnier français
(c'était une petite fille de Belgique) et que les soldats alle¬
mands l'avaient fusillée. »-

,Le Bureau, sur la proposition de M. Basch, décide
d'attirer l'aitention du ministre de l'Instruction pu¬
blique sur l'étrange enseignement donné dans cer-'
tains lycées. Il est entendu qu'on ne désignera point
le lycée en cause, pour éviter toute - apparence de
dénonciation.

Ecole laïque (Cinquantenaire do 1'). — La Fédéra¬
tion de l'Allier demande au Comité Central : à) de
consacrer un numéro spécial des Cahiers au cinquan¬
tenaire de l'Ecole laïque ; b) d'inviter toutes les Sec¬
tions à organiser des manifestations en l'honneur de
cet. anniversaire.
Le Bureau remercie la Fédération de sa suggestion

intéressante : la Ligue de l'enseignement est tout a
fait qualifiée pour prendre cette initiative ; la Ligue
des Droits de l'Homme s'y associera volontiers. Un
numéro des Cahiers sera consacré au cinquantenaire.

TOUS LES LIGUEURS
doivent lire et faire lire autour d'eux ie

LIVRE D'OR
des Droits de l'Homme

Hommage à Ferdinand Buisson
par Victor Basch, Séverine, Léon Brunschvicg, Emiie
Glaï, A. Aulard, Ch. Seignobos, Georges Bourdok, C
Bouclé, D. Faucher, Henri Guernut, m. Leroï, A.-F.
Herold, F. Challave E. Kahn, H Gabard, Sicard de
Puuzoi.es, Roger Picard...

Un vol. iri-i' de 80 pages avec ur. portrait
par Foogsr.t,

Jriii 6 francs.
Réduction de 30 % aux Sectpns



NOS INTERVENTIONS
Respectons la liberté d'opinion I
A Monsieur le Ministre de l'Air

Nous avons l'honneur de porter à votre connais¬
sance les termes ci-après de la décision du 27 mai
1930 du 31 Régiment d'aviation, à Saint-Symphorien
(Indre-et-Loire).

« Office religieux à la mémoire des morts du 31° régiment
« d'aviation ».

« L'Office religieux à la mémoire des morte du 31° régi-
« ment d'aviation sera servi par les nommes du régiment,

« Deux officiers et deux sous-officiers, sabre à la main,
« 'seront au garde-à-vous autour du catafalque.

« Tous les officiers et sous-officiers (hormis le service de
« semaine) y assisteront, gants blancs.

« En outre, une délégation de deux caporaux et quatre
« soldats par groupe C.O.A. et G.H. 11. seront présents â
« cette cérémonie.

« Le commandant du Parc réglera ie service des cars,
a Départ, à 10 heures 30, »

Tout commentaire nous paraîtrait superflu et nous
pensons qu'il nous aura suffi de voua signaler ce
texte pour que vous rappeliez à M. ie Colonel du
31e régiment, d'aviation qu'une manifestation reli¬
gieuse, quel qu'en soit l'objet, ne peut, en aucun cas,
avoir un caractère d'obligation.
Nous avons reçu, le 9 apût, la réponse suivante :
u Ainsi que vous le faites observer, le colonel com¬

mandant le 31® régiment d'aviation a outrepassé ses
droits en paraissant donner un caractère d'obligation
ù l'assistance à une manifestation religieuse.
La note parue à 3a décision ne pouvait avoir, en

effet, que le caractère d'une invitation.
Je le rappelle au colonel du 31e régiment d'aviation

afin que le fait que vous m'avez signalé ne se renou¬
velle plus.

Pour les étudiants Indochinois expulsés
A Monsieur le Ministre des Colonies

A la fin du mois de mai dernier, un certain nombre
de jeunes Indochinois, précédemment inculpés d'at¬
teinte à la sécurité de l'Etat, bénéficièrent d'une or¬
donnance de non-lieu du juge d'instruction de la
Seine et furent extraits dos locaux disciplinaires.
Mais, au lieu d'être rendu© & la liberté, une dizaine
d'entre eux furent conduits à Marseille et dirigés sur
leur pays d'origine.
Notre Comité Central a protesté à ce moment contre

l'atteinte portée à la liberté individuelle, au préjudice
de nos administrés asiatiques, les uns Annamites ou
Tonkinois, les autres Cochinehinois.'-(V. p. 4-4-9.)
A l'égard des premiers, ressortissants d'Etats

étrangers, la mesure d'expulsion pouvait être invo¬
quée, encore que nous n'avons cessé de condamner
cette méthode administrative. Rien de semblable ne
pouvait être envisagé à, l'égard des seconds, de race
cochinchinoise et de nationalité française. L'un, d'eux,
notamment, Albert Susini, était citoyen.
Or, les uns et les autres ont été rapatriés, sans

égard à leur condition nationale.
Cette violation grave des garanties individuelles a

ému l'opinion, tant en France qu'en Indochine : en
cette demière'région, elle n'a certainement pas con¬tribué à. l'apaisement des esprits. Pour notre part,nous ne saurions admettre que des membres de la
communauté nationale, qu'ils soient sujets ou ci¬toyens, soient privés des garanties de leur statut.Un certain nombre de ces jeunes gens étaient étu¬diants. Ils, ont été' contraints de regagner l'Indochineavant que leurs études fussent terminées. Or, parmites étudiants frappés, se trouvaient de très brillai. U3sujets, que leurs professeurs ont vu partir, avec nè=gret et dont tout l'avenir se trouve gpmproEQls.,

m- wBomm

Nous avons l'honneur, en conséquence, do vous de-fmander de" vouloir bien soumettre à un nouvel exa¬
men le cas des intéressés et envisager leur retour enFrance, notamment en ce qui concerne les étudiantsréclamés par leurs professeurs.
A cette occasion, évoquant toute la question, nouspensons qu'il serait désirable de préciser le statutdes administrés de nos possessions lointaines, pour,ne pas exposer ceux-ci à des mesures de eurprisédépourvues de hase légale..

(29 septembre 1930.)

La répression à Madagascar
A Monsieur le Ministre des Colonies

Votre dépêche du 28 juillet dernier, répondant- ànotre intervention du 10 juillet en faveur de Ralai¬
mongo et de Ravoahangy, nous a révélé ' .l'approba¬tion, donnée par votre administration, è. la mesured'internement- prise contre ces deux indigènes, sui¬vant arrêté local du 31 mai 1930 (Cahiers 1930, p. 450).Cette approbation s'inspire de considérations d'or¬dre très général, à savoir que, d'une part, le chefadministratif de ila colonie était, se trouvant sur leslieux. Juge compétent de la situation ; d'autre part,la décision a été prise eh conseil d'administration, sur,avis du Parquet.
Il est exact, en effet, qu'après mise en mouvementde l'action publique, la procédure suivie a été con¬forme aux règlements et que le Gouverneur générai ausé des pouvoirs qu'il tenait du décret du 15 novem¬bre 1924.
De ce que, cependant, la lettre du décret ait été ob¬servée, après décision prise de poursuivre, il ne pa¬raît pas s'en suivre que les poursuites aient une ori¬gine fondée.
"Votre dépêche susvisée est muette sur cette donnéepréalable du problème.
Dans la matière délicate, et d'ailleurs si contesta¬

ble, des lois d'exception, il est du plus haut intérêt den'agir qu'avec la plus extrême prudence. L'adminis¬trateur, qui, en l'espèce, est armé des pouvoirs* re¬doutables du juge, tant dans la poursuite et l'instruc¬tion que dans le jugement, ne doit faire usage de sesprérogatives que sur des données de certitude abso¬
lue par compensation du défaut de garanties de ladéfense.
En reprenant les termes du décret organique du15 novembre 1924, nous observons que ce texte d'ex¬ception s'applique à 1' « indigène non justiciable des« tribunaux français coupable d'actes ou manœuvres

■i ne tombant pas sous l'application des lois pénales« ordinaires, mais de nature à compromettre la sécu-
« rité publique et paraissant comporter une sanction« supérieure aux maximums prévu pour les punitions« disciplinaires ».
Quels sont les actes ou manœuvres dont se sontrendus coupables Ralaimongo et Ravoahangy? Quelleactivité ont-ils manifestée, de nature à compromettrela sécurité publique ?
L'opinion, qui, en pays démocratique, est juge, elleaussi, n'en a pas été informée.
Elle a connu seulement les circonstances — étran¬

ges. en vérité — dans lesquelles Ralaimongo et Ra¬voahangy ont été mis en état d'arrestation sans que1 activité de ceux-ci se fût révélée délictueile.
Vmgt-s^pt purs, en effet, après J arrivée deM. Léon Cayla dans la Grande Ile (3 mai 1930), Ralai¬mongo et Ravoahancy avaient (30 mai) présenté unedemande d'audience, à laquelle le gouverneur généralnt répondre, le 31, par le directeur de la Sûreté,chargé de notifier aux deux suspects l'arrêté du mémojour, qui les plaçait pour cinq années en résidencefixe, respectivement à Port-Sergé et Maintirano. In¬continent, ils furent dirigés, ce même jour (31), surles heux designés, sans qu'un délai leur ait été ae-eondé pour ordre à mettre dans leurs affaires.
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.Nousn'avons pas trouvé de précisions plus amples
dans les considérants de l'arrêté du 31 mai, qui se
bornent,à l'affirmation générale d'agissements à ia
charge des inculpés faisant, au surplus, * mention
« d'antécédents... particulièrement lourds ».
Pour ce qui, est de ceux-ci et dans l'hypothèse de

;leur réalité, ils ne:sont pas suffisants à justifier « de
'piano î) uiie condamnation. De 'droit commun, le réci¬
diviste qui comparaît devant la juridiction pénale, ne
subit le poids de ses antécédents qu'à l'occasion d'une
infraction nouvelle, celle précisément qui motive rèi-
térativement leur comparution.
Ralaimongo et Ravoahangy n'avaient pas à leur

charge la nouvelle infraction,' qui eut aggravé les an¬
técédents- au titre desquels ils avaient, "d'ailleurs,
purgé toute sanction.
Affirmer qu'un individu, fût-il indigène, se livre à

des.agissements incessants, ne-suffit pas à le rendre
passible des rigueurs de la loi. Il faut y ajouter des
preuves. M. Léon: Gayla a dû. sur ce point, vous
donner des précisions que l'opinion a le droit de .con¬
naître et-que notre Comité Central vous demande de
révéler.

Nous ne pensons .pas que ces précisions se réfèrent
aux articles de presse que les deux publicistés ont
donnés, usant en cela des droits ' qu 'ils tenaient de la
loi du 29 juillet 1881, applicable à Madagascar.
A la vérité, le nouveau gouverneur générai, animé

d'un zèle trop ardent, dont son discours d'arrivée du
3.mai indique les tendances, paraît s'être mépris sur
le caractère de sa mission envisagée ' comme celle
d'un haut justicier, alors que, défenseur dés intérêts
de, la collectivité, il avait -le devoir d'apporter des pa¬
roles de paix et des actes de loyale justice.
En toute hypothèse,, et dans le cas* particulier de

Ralaimongo et de Ravoahangy, M. Léon Cayla devaitfaire confiance au delà de 27 jours et attendre qu'une
activité déliciuehe caractérisée justifiât la mesure de
rigueur hâtivement envisagée. Celle-ci a produit dans
la. possession l'émotion, la plus vive.
L arrête du ,31 mai 1930 vous a été soumis pour

homologation, conformément aux dispositions de l'ar¬
ticle 24 du décret du 15 novembre 1924. Vos services
ont la ehârge de procéder à son examen. Celui-ci
aboutira,, nous le pensons, à une décision de réfor¬
mation que nous attendons de votre haute autorité.
Dans la négative, il. y. aurait danger d'aggravation
du malaise, qui, de la Grande île, déborderait sur les:
continents... au préjudice de la souveraineté française,
queues délégués prétendent,sauvegarder; sans urofif
pour les. populations administrées.
Nous serons heureux de connaître la décision qu'un

nouvel examen vous aura permis d'envisager en cette'
affaire.

(6 octobre 1930.)

Autres interventions
SIR

Divers
Thomas (Joseph). — Sur les indications de notre

Section de Lyon, nous avons appelé l'attention du mi¬
nistre, de l'Air sur les faits suivants •

Le 17 mars 1930,- un avion militaire est .tombé sa¬
la maison do M...Thomas Joseph, rue Alexandre-Viai.
à Bron (Rhône), ;provoquant de très importants dom¬
mages et- défriiis;oit. l'atelier indispensable au,travail-
de M. Thomas. L'Etat ne contesterait pas sa. respon¬
sabilité, qui paraît évidente, et il est admis, en prin¬
cipe que M. Thomas sera indemnisé. Mais jusqu'à.ce
jour, M. Thomas n'a encore rien reçu, ce qui le met
dans"Fim,possibilité de faire réparer son atelier .et,
par suite, de travailler.
Nous avons demandé, le 17 .septembre, au ministre,

de prescrire d'urgence l'examen, du. dossier de M.
Thomas, et nous espérons 'que l'examen de ce dos¬

sier; lui permettra de donner satisfaction à. l'intéressé
dans le plus bref délai possible.
AFFAIRES ETRANGERES

Français à l'étranger
Léoni. — M. Clément Léoni, né à Murato (Corse),

étabdi au VénézuéJa depuis quarante ans, eut l'un
de ses fils, Raoul Léoni, étudiant à Caracas, mêlé à
un mouvement révolutionnaire contre le gouverne¬
ment vénézuélien : le jeune homme réussit à franchir
la frontière et à se réfugier en Colombie.
Deux autres enfants, Glémentique Léoni et Tan-

crède Léoni. ont été pris comme otages et incarcérés
à Caracas, ils expient depuis vingt mois, les fers aux
pieds, la faute de leur frère.
Le ministère des Affaires étrangères serait, inter¬

venu -en cette affaire et nous croyons savoir qu'à
cette occasion, le ministre de France à Caracas aurait
prétendu que Tancrède Léoni, l'un des prisonniers,
ne s'était, lait inscrire qu'en février 1929 à la légation,
alors que cette inscription eut lieu en février iO-S.
comme Fatteste un reçu délivré par la légation.,
M. Léoni père est en possession de ce reçu;
En ce qui concerne Glémentique Léoni, il avait de¬

mandé à être ènrôlé dans l'armée française et avait
été affecté, en 1924, au Maroc, où il a accompli son
service militaire. •'
En route hypothèse-, il ne paraH pas possible de

maintenir en prévention en pays étranger deux ci¬
toyens français à la charge de .qui n'a été relevée
aucune infraction.
Nous avons demandé, le 30 septembre, au.ministre

des Affaires étrangères, de faire auprès du gouverne¬
ment de Caracas toutes lès démarches propres à assu¬
rer la libération de nos compatriotes.

Italie

Obligations militaires. — Nous sommes intervenus
récemment auprès du ministre des- Affaires étran¬
gères en faveur de deux jeunes gens, Barrucchi et
Baudino, d'origine italienne, naturalisés français, as¬
treints à mie double obligation militaire, en France
et en Italie. (Cahiers 1929, pp. 544 et 767).)
Au regard de la loi italienne, la perte de la natio¬

nalité ne dispense pas. de la contribution militaire :
un originaire, naturalisé en France et y ayant accom-,
pli son service militaire, reste insoumis en Italie, où,
à son retour, il est incorporé.
Or, il nous a semblé possible de donner une solution

à ce conflit des lois, par la voie d'arrangements diplo¬
matiques, suivant le mode déjà pratiqué avec le gou¬
vernement de Belgique.
Nous .avons demandé, en conséquence, au •ministre-

des Affaires étrangères, le 24 juin dernier, d'envisa¬
ger toutes négociations utiles avec les gouvernements'
étrangers,, dont les. ressortissants seraient, après-nq-
tura'iUalion française, dans l'obligation d'accomplir
leur service, dans leur pays d'origine.
En'réponse , à cette démarché, le ministre nous a,

le 22 juillet, communiqué ce qui suit :

« La Conférence (le La Haye pour la codilicalioà du droit
international a rédigé un protocole relatif aux obligations
militaires dans certains cas de double nationalité dont
l'article principal, le premier, est ainsi' conçu L'individu •
possédant la nationalité de' deux ;où de. plusieurs pays,- qtu,
réside habituellement sur Te territoire de l'un' d'eux* et-se
rattache en fait le: plus à ce pays, sera exempte de toutes
obligations militaires dans tout autre de ces pays.. Dette
dispense pourra entraîner. la perte de ia nationalité, ne
tout autre de, ces pays ». • .

« Ce, protocole a é!é revêtu de? signatures, des pays sm- «
vants : "Allemagne. Autriche. Belgique. Grande-Bretagne, et ,

Irlande du Nord, Etat libre d'Irlande. Chili, Colombie, Cuba,
Danemark. Egypte, Espagne, France. Grèce. -Luxembourg,- '
Mexique. Pays-Bas,. Pérou, Portugal, Salvador,' Uruguay. .

Nous remarquons que l'Italie n'a pas. signé cette
convention. Les Italiens naturalisés se voient -clone
tous, comme Baudino et Barrucchi, considérés comme
insoumis'' dans leur pays d'origine.
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AFFAIRES ETRANGERES
Maroc

Répression des iraudes alimentaires. — Nous avons
communiqué au Résident général du Maroc, le
26 mars 1930, un vœu émis par notre Section de Casa¬
blanca, tendant à l'application au Maroc des dispo¬sitions de la loi du 21 juillet 1929, dite loi Dessein,portant modification à la loi du 1er août 1905, relative
à' la répression des fraudes alimentaires.
Le 23 juin, le Résident général nous faisait con¬naître qu'après étude de la question par ses. services,il. avait décidé que les dispositions de ladite loi de¬

vaient être appliquées intégralement. Le dahir consa¬
crant cette réforme

, doit être promulgué incessam¬ment.

COLONIES
Nouvelle-Calédonie

Organisation de la Justice. — Nous avions signaléau ministre des Colonies, le 17. mai 1930, la pénuriede personnel , dont souffre Je corps des magistrats dela Nouvelle-Calédonie (voir Cahiers 1930, p. 569).Voici la réponse qui nous a été faite, le 3 juindernier :

« le viens de faire parvenir au Gouverneur de la Nouvelle-
Calédonie, par la voie du câble, des instructions précisesl'invitant à provoquer la désignation de magistrats intéri¬maires par application de l'article 56 du Décret.du 22 août
1S28 déterminant le statut de Ta magistrature coloniale.
.«,3e crois devoir ajouter que mon administration éprouve^actuellement certaines difficultés dans le recrutement du

personnel de la magistrature et que les candidats à ces em¬
plois sont peu .nombreux. Cette circonstance explique pour-,
quoi des tribunaux, au moment du départ en congé de cer¬
tains de leurs membres, rencontrent des difticultés mate¬
rnelles dans leur fonctionnement.

« Toutefois, en ce qui concerne plus nariicuiiêremenl la
situation du service judiciaire de la Nouvelle-Calédonie,
celïe-ei est suivie par mes services avec la plus grande
attention, et toutes dispositions utiles seront prises, en vue
de' Mler lé retour à leurs postes des magistrats titulaires
qui se trouvent actuellement en congé. »

COMMERCE
Divers

Crédit municipal de Toulon. — La Caisse du Crédit
Municipal de Toulon, établissement public, aux ter¬
mes de la loi du 24 juin 1851, avait, demandé,. en 1929,
l'autorisation de porter à 10.000 francs le maximum
du prêt sur valeurs mobilières.
Or, aucune décision n'était encore intervenue sur

cette demande.
L'autorisation sollicitée par Toulon avait été accor¬

dée aux Crédits municipaux de Paris et de Bordeaux,
par décret du 6 mars 1930 publié au Journal Officieldu 9 du même mois.
Nous- avons fait -observer au ministre du Commerce,

par lettre du 5 juin'dernier, que l'égalité des Françaisdevant la loi devait permettre les mêmes facilités à
un citoyen français, qu'il fût de Toulon, de Bordeaux
ou.de Paris, et qu'il n'y avait aucune raison d'obli¬
ger, pour des prête aussi minimes, l'habitant de Tou¬lon à recouru aux offices fort coûteux des banqueslocales.
Par lettre du 3 juillet, le ministre nous faisait con¬naître .qu'un décret, en date du 26'juin, venait dedonper satisfaction à cet établissement.

INSTRUCTION PUBLIQUE

Ecole laïque
Pipriac (Ecole de garçons). — Nos lecteurs se sou¬

viennent de la lettre que nous avons adressée auministre de l'Instruction publique, le 11 avril 193U,pour lui signaler une violation formelle de la loi du7 juillet 1904. (Voir Cahiers 1930, p. 305.)M. 1 abbe Gauthier, prêtre desservant à Pipriac,avait, demandé,, en août 1028. l'autorisa bon d'ouvrirune tcole primaire libre de. garemis. Cette école futouverte en. octobre 1928. Or, l'enseignement y étaitdonné par trois frères de la Congrégation des Ma-

ristes, dont le siège est à Lyon. Ils exerçaient en cos¬tume religieux, robe de moine avec rabat blanc etchapeau ecclésiastique. ;
Le ministre nous a fait connaître, le 19 juillet der¬nier, qu'il avait saisi de cette affaire M. , le Garde desSceaux, en vue de poursuites à intenter, contre lescontrevenants.

INTERIEUR
Algérie

Oucherif. — Nous avions demandé, le 26 août, auministre de l'Intérieur, quelles sanctions, avaient-étéprises contre les agents du service pénitentiaire cou¬pables de sévices graves sur la personne du détenuOucherif (Cahiers 1930, p. 546).Voici les explications qui nous ont été fournies le23 septembre :
« J'ai l'honneur de vous faire connaître-'q'ue ' dé l'enquêteà laquelle j'ai fait procéder, il résulte que ces deux sur¬veillants ,placés sous mandat "de dépôt pour violences qua¬lifiées à l'égard d'un détenu à la suite des incidents quis étaient produits au chantier agricole d'Abziza, furent sus¬pendus de leurs fonctions et traduits devant la Cour d'As¬sises d'Alger. Mais les débats n'ayant pas fait ressortir que1 amputation subie pa.r, l'ancien détenu Ourcherif Harndaneétait la conséquence des violences exercées contre lui, laCour d'Assises d'Aiger, en présence des oplnîoris contradic¬toires des médecins appelés à déposer dans cette affaire,ma pas retenu l'inculpation dont les surveillants Gonçonet Parer étaient l'objet.
« Estimant toutefois que ces agents avaient à répondrede fasses commises dans l'exécution de leur service, M. leGouverneur général de l'Algérie, par décision du 3 aoQt1927, décidait de les déférer devant le Conseil supérieur dediscipline du service pénitentiaire.
« Conformément à l'avis de ce Conseil, 15 mojs de mise

en disponibilité, sans solderont été infligés an surveillantGonçon et 12 mois de la même peine au surveillant Parer.
« D'autre part, le surveillant Parer ne compte plus .aunombre des agents du service pénitentiaire. Des manque¬ments graves ayant été relevés à nouveau à son encontre,un arrêté en rlofe du 24 octobre 1929 a prononcé sa radia¬tion définitive des cadres, conformément à l'avis émis parle Conseil supérieur de discipline, dans sa séance du 32

octobre 1929, devant lequel il avait été traduit. »

Divers ■

Droit des piétons. — Par arrêté du 1er mars 1928,M. le Préfet de Police a réglementé les conditions
dans lesquelles • les piétons devaient traverser cer¬taines rues. II..a notamment fait tracer, au moyen declous, des passages spéciaux que les piétons doivent
emprunter, à l'exclusion de tous autres endroits.
Un certain nombre de personnes, qui avaient en¬freint cette disposition, ont été condamnées par teTribunal de Simple police à une amende.
Nous nous sommes étonnés que, fixant les ohliga-.tions des piétons, M. le Préfet n'ait pae, en mêmetemp*, défini leurs droits. Quels sont les droits despiétons dans les passages qui leur sont réservés, no¬tamment dans les rues où aucun agent ne règle la,circulation ? Comment peuvent-ils obtenir que le pas¬sage leur soit laissé libre ? Quelqu'un a dit spirituel¬lement que le seul droit des piétons était de se faireécraser entre les clous.
Nous avons demandé au préfet, le 8 février dernier,de généraliser son arrêté et de prendre des disposi¬tions pour assurer à tous la liberté d'aller et venir.Depuis quelque temps, les piétons avaient le droit

, de demander le passage à certains endroits, par unesonnerie automatique.
Nous demandions au. préfet de généraliser cettemesure.
Voici la réponse qui nous a été faite, le 15 avrildernier :

Je viens d'adresser des propositions à M. le Préfet de iaSeine, en vue de l'installation , de signaux pour la traver¬sée des piétons.' sur neuf emplacements.
'loutefois, cette installation occasionne une dépense tropélevée pour que le système puisse être rapidement généra-
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nsnoB
Droits des 'Justiciables

Ceccaldl. — Nous avons signalé au ministre' ds la
Jusiice, le 13 mars, les faits suivants :
M. Caocaldi, maire de Vervins (Aisne), a été ou¬

tragé dans l'exercice de ses fonctions, le 18 mai pré¬
cédent Au cours de la séance du Conseil municipal,
un auditeur, M. Sautai, avoué à Vervins, fle faisan.,
pas partie du Conseil, l'a interpellé avec arrogance
fet invectivé. Un procès-verbal a été dressé immédia¬
tement par un agent assermenté et, en raison du
"tremble apporté par cet. incident, le maire a dû lever
îa séance.
Ce procès-verbal a été transmis au Parquet die

Saint-Quentin, qui a refusé de poursuivre et a invité
M. Gecealdi à porter plainte devant de juge d'instruc¬
tion en se constituant partie civile.
Nous nous sommes étonnés de cette attitude du

Parquet. Un procès-verbal régulier a été dressé, le
devoir du Parquet, semble-t-il, était die saisir le Tri¬
bunal Correctionnel: C'est au Tribunal qu'il appar¬
tient d'apprécier si les charges sont suffisantes ou
non pour entraîner une sanction pénaUe.
Au premier abord, il paraît bien que le délit ait été

commis. D'après les renseignements qui nous sont
fournis. M. Sautai aurajt, dit au maire : « Je ne vous
crains pas, nous en avons assez de votre dictature ;
de vos procès-verbaux, je m'en moque ; nous voulons
que vous partiez, vous partirez. »
Ces expressions paraissent bien outrageantes ; c'est

ainsi que la Cour de Cassation a déjà jugé que les'
articles 222 et 223 du Code Pénal devaient être appli¬
qués à une personne qui avait dit à un maire : « Je
me moque du préfet et du sous-préfet comme de
vous », à un conseiller municipal qui avait dit à un
maire présidant la séance : « Je me f... de votre rap-

à l'ordre ». (Voir les arrêts de la Cour de.Cassa -
.ion des 22 août 1879 et 5 juillet 18S8 cités par M10 Gar¬
çon dans son Code Pénal annoté, articles 222 et sui¬
vants, n0' 328 et 345.
Le ministre de la Justice nous a adressé, le, 15 mai,

la réponse suivante :
« J'ai l'honneur de vous faire connaître que la décision du

Parquet n'empêche pas M. le Maire de Venins de saisir
directement, s'il le juge convenable, le tribunal compétent
des faits imputés à M* Sautai. En ce qui me concerne, je
viens de faire adresser à cet officier ministériel les observa¬
tions que comporte la manifestation déplacée à laquelle il
s'est livré. »

Droit 'des, inculpés
£ommumstes (Complot). — Nous avions protesté

auprès du ministre de la-Justice, le 2 mai 1930, contre
la lenteur inadmissible de l'instruction de l'affaire
dite du complot, communiste (voir Cahiers 1930 p. 352).

•M. le.'juge d'instruction Peyre a mis en liberté pro¬
visoire, le 10 juin, les treize inculpés du « complot
communiste » encore- emprisonnés.

Divers

Jeux de hasard (Suppression des). — Nous avons
signalé au ministre de la Justice, à. différentes re¬
prises, l'existence, dans'un grand nombre de débits,
d'appareils dits « appareils à sous » interdits par la
loi et, plus particulièrement, nous avons appelé son
attention sur des appareils qui se trouvaient dans !e
quartier Clignancourt-, près des écoles. (Voir Cahiers
1927, pp. 140 et 549 : 1930, p. 114)
Nous apprenons que 1 'Adminiist,ration a fait enlever

les appareils que nous avions visés. Pour obtenir ce
résultat, il nous a fallu intervenir durant près de
trois ans: Mais à présent que la Préfecture de Police
s'est résolue à agir, nos démarches dans des affaires
analogues aboutiront plus rapidement. Toutes les
Sections qui auraient connaissance de faits du même
ordre, doivent nous, les signaler. -
Nous ferons le nécessaire.;

?•tu

TRAVAUX PUBLICS
Cheminots

Conditîons d'embauchage (Certificat de boniie con¬
duite). — Les Compagnies de Chemins de fer exigent
des candidats à un emploi la production, entre autres
pièces, d'un certificat de bonne conduite délivré par
l'unité oû ils ont accompli leur service militaire. Le
statut du personnel, qui fixe dans son article 2 les'
conditions d'admission, ne dit nulle part, que cette
pièce doive être produite.
Il semble particulièrement injuste qu'une faute,

commise au régiment, faute qui souvent présente un'
caractère particulier, puisse nuire dans la vie civile à
celui qui l'a commise et, comme dans le cas qui nous
a été récemment signalé/qu'un soldat dé 20 ans,
privé du certificat de bonne conduite pour avoir subi
une punition de 15 jours de prison à la suite d'une
absence sans autorisation de la caserne, soit défini¬
tivement écarté de tout emploi dans une Compagnie
de chemin de fer.
Nous avons appelé l'attention du ministre des Tra¬

vaux publics sur cette question.
Les Compagnies ont été invitées„à la mettre, à

l'étude.

M. Lovera, manœuvre spécialisé de la Compagnie P.-La>
M., malade, se trouvait en congé depuis le 18 juin 1929.
Agé de 31 ans, murié et père de deux enfants, il était
dans une situation tout à fait précaire. — A la suite de
nos démarches, la compagnie lui alloue un secours de
2.000 francs.
M. Ledoubie, commerçant à Moritguyon, payait pour

l'hospitalisation de sa nière, à Ivry, une somme de 12U
francs par an. Or, en juillet dernier, le conseil de Préfec¬
ture, se fondant sur une estimation erronée cie ses reve¬
nus, l'avisait qu'il aurait à payer désormais la somme
de 0.000 francs par an. M. Ledoubie, de situation modeste,
était incapable de payer cette somme. — La contribution
est ramenée à 60 francs par mois.
M. Fourxlion. .mutilé de guerre, employé cle bureau a

la section départementale des Pensions de Rennes, désirait
avoir un congé de maladie avec salaire entier. — A la
suite des propositions de la commission de réforme d'iiie- .
et-Vilaine, il obtient un congé de cinq mois et demi, avec
traitement.
Alors qu'il travaillait pour l'administration des Beaux- .

Arts, M. Bunel avait été victime d'un accident mortel. Le
Tribunal de la Seine avait condamné l'administration a
navr à sa veuve et à ses enfants une rente annuelle de
5.900 francs, à dater du 8 avril 1927. Le jugement était,
devenu définitif depuis plus d'un an. Cependant, au mois
d'avril dernier, Mme Bunel et ses enfants n avalent rien
touché et se trouvaient dans la misère. - - A la suite de
nos démarches, le Parlement a voté, le .30 juin, le créut
nécessaire pour payer la rente, dont le montant a été'
aussitôt ordonnancé ou nom de Mme Bunel-.
Le libanais Aly Walked, condamné, le 9 juin 1926, a la

détention perpétuelle, pour avoir été surpris, un fusil de
guerre en mains, lors de l'insurrection de la Bôcaa, en
1926, n'avait aucun antécédent judiciaire. Chef d'une l'a-
i mille de seize personnes, dont il-était le soutien, Aly: wal¬
ked subissait sa peine depuis février 1926. exposé aux ri¬
gueurs du régime de l'île de Round. — Par décret du 2
fuiilet 1930. M. le Président de la République a commûè

■

en cinq ans d'emprisonnement la peine prononcée contre
lui.
Nous avons appelé à nouveau l'attention du ministre de,

l'Intérieur sur M. Levéque, condamné aux travaux forcés
à perpétuité pour meurtre, le 27 décembre 1927, por <e"
Conseil de guerre de la 17e région. Après nvoir bénéficié
de diverses mesures de clémence, il était gracié -du res¬
tant de sa peine, à la suite de nos démarches, le 22 mars
192G. Il restait frappé de la peine de l'interdiction _ <ie
séjour. Sa conduite était excellente. Il possédait, de fort
bons certificats de travail. Ayant obi"nu un congé de son
patron, il désirait se rendre en Alsace, pour voir sa
femme", mais l'interdiction de séjour qui le frappait l'em¬
pêchait de faire ce voyage. — I! est autorisé à se rendre
•quelques jours auprès de sa famille.
Mme Paaanclli, veuve de guerre, mère de deux enfants,

mourait, à Sarténe, le 4 février 1929. Elle etau titulaire
depuis longtemps de sa'pension, les enfants- étaient pu¬
pilles de la nation. A la mort de la mère, la pension aurait
dû être payée au tuteur sans, interruption dans les yer-
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sements, puisque le droit des enfants n'était pas contesté.•Cependant» un an avait passé; ils n'avaient rien touché;pas la moindre avance, pas même un secours, lis étaienten guenilles et pieds nus, leur tuteur, père d'une famillenombreuse, arrivant tout juste à les nourrir. Nous inter¬venons, le 25 février, en faveur de ces orphelins. ■ Le2A avril, leurs livrets de pension sont transmis à M. leTrésorier payeur général de la Corse, pour ctre remis aleur tuteur.
La famille Perruch, de nationalité italienne, avait en¬couru une pénalité pour défaut de demande de carted'identité. Or, cette faimiie, qui avait habit» La Réoleavait fait régulièrement ses demandes avant de quittercette ville, mais le maire de La Réole avait négligé, pen¬dant deux ans, de transmettre le dossier Perruch à lamairie de Montaxgoudin, nouvelle résidence des intéressés— Ces étrangers obtiennent remise de la pénalité en¬courue.

M. Kessler, ancien soldat à la Légion étrangère, réforméà Oran, en septembre 19?.), avait, été rapatrié par .Mar¬seille et dirigé sur la Tchécoslovaquie, son pays d'origine.Sans ressources et dans l'impossibilité presque complètede travailler, il avait dû être secouru par le Consul deFrance et demandait la liquidation de la pension à la¬quelle il pouvait prétendre. — Satisfaction.
Mme et Mlle Hoffsummer, d'origine belge, habitant enAllemagne, s'étaient mises en instance auprès du consulfrançais à Cologne, pour obtenir un passeport a„ destina¬tion d'Abbevilie. Mile Ho^summer avait l'intention d'ap¬porter ses services au commerce dè boulangerie tenu parsa sœur, Mme Nève, gravement affectée par une opéra¬tion chirurgicale. — Le passeport est visé.
Mme veuve Daigny-Dcsainlléger avait, par procés-verbaide conciliation rendu à Evreux, obtenu, le 5 juin 191Uune rente de veuve de victime d'accident du travail et',comme tutrice de son enfant mineur, une rente pour ce¬lui-ci, jusqu'à l'âge de 16 ans. Or, l'intéressée sollicitaiten vain le rajustement de ses rentes, conformément à laloi du 15 août 1929. — Satisfaction.
M. Fondrevert, agent aes services départementaux dereconstitution, se plaignait que son reclassement, en qua¬lité de comptable principal, ne correspondait pas â lasituation que ses services administratifs antérieurs luiavait acquise. — Sa situation est rétablie, conformément àses droits.

M.Auriach avait obtenu, par décision ministérielle, unegratification de réforme à la suite de blessures reçues enservice commandé, le 3 novembre 1«9S, à Lunel, au coursd'une période d'instruction. En 1916, il avait été reconnuimpropre à tous services, mais la gratification lui avaitété supprimée. En pleine guerre, M. Auriach ne protestapas, mais aujourd'hui sa blessure s'étant aggravée, il de¬mandait qu'un secours lui soit attribué. — Satisfaction.
M. Jules Fourier sollicitait la rectification d'office del'acte de naissance de son fils Charles Fourier. né à Lam-baréné (Gabon). Cet acte avait été établi d'une maniéréerronée par l'administration coloniale. — Le Procureurgénéral près la Cour d'appel de Brazzaville a saisi de'cetteaffaire le tribunal de paix de Port-Gentil, dans le ressortduquel se trouve compris le centre de Lambaréné. — Cettejuridiction a rendu, le 26 avril 1929, un jugement ordon¬nant la rectification de l'acte de naissanôe de FourierCharles, dans le sens des observations présentées par ledemandeur.
Le légionnaire Spiller, engagé vers le mois de mai 1929,avait été en traitement dans une .maison de santé de 1925à 1929 et reconnu atteint- de troubles mentaux, se mani¬festant, par accès. .Vous avons demandé au ministère de laGuerre, sur les Instances de la Ligue allemande, de vouloirbien signaler ces antécédents aux chefs hiérarchiques dece soldat, afin qu'il en soit tenu compte dans la mesureprévue par les règlements militaires. — Satisfaction.
M. Kassoum-Dombia, détenu à Kenitra, avait été con¬damné, le 3 septembre 1926, par le Conseil de guerre deFez. à 10 ans de travaux publics pour refus d'obéissance ;3l avait, refusé de monter son sac. T1 s'était toujours conduiten soldat courageux et discipliné ; la condamnation quj-l'avait frappé était extrêmement sévère. — Nous obtenonspour lui remise d'un an de peine.

EN VENTE :

HISTOIRE SOMMAIRE
DE L'AFFAIRE DREYFUS
Par Th. REINACH. — Prix i 6 francs

SECTIONS ET FEDERATIONS
Conférences

13 septembre, — Port-Vendras (Pyrénées-Orientales), M.Nicolas, président fédéral.
20 septembre. — Lamonzie-SamUMartin (Dordogne), M.Jean Bon, membre du Comité Central.21 septembre. — Bonnières, Manifestation anniversairede la mort de Marcel Sembat, M. Georges Pioch, membredu Comité Central.
21 septembre. — Verclause (Drôme), MM. Lisbonne. Bru-net.
21 septembre. — Objat (Corrèze), M. Jean Bon.22 septembre. — Treignac (Corrèze), M. Jean Bon.*23 septembre. — Meyssac (Corrèze) M. Jean Bon.24 septembre. — Burgeat. (Corrèze), M. Jean Bon.25 septembre. — Ussel (Corrèze), M. Jean Bon.26 septembre. — Merlines (Corrèze), M. Jean Bon.27 septembre. — Bort (Corrèze), M. Jean Bon.28 septembre. — Saint-Privé t (Corrèze), M. Jean Bon.

Campagnes de la Ligue
Désarmement. — Segré approuve l'iniiiative prise par leComité Central de faire signer des pétitions pour le désar¬mement et ia Paix.
Régny félicita M. Aristide Briand pour son action enfaveur de la Paix et de l'union des peuples.Cepoy émet un vœu en faveur de la paix universelle,proteste contre la campagne de presse actuelle en faveurdes armements et demande la réunion dans îe Plus brefdélai de la conférence du désarmement.Joinville (Haute-Marne) félicite M. Aristide Briand pourles paroles suivantes prononcées à la S.D'.N. : « Eh bien !tant que je serai à la place où je suis, je suis tout h faitdécidé à m'enformer dans cette volonté qu'il n'y aura plusde guerre. »

Activité des Sections
Calais (Pas-de-Calais) affirme son attachement au principedes Assurances Sociales ; proteste : 1° contre l'inégalité quiconsiste à réclamer 4 % des salaires à l'industrie contre1 % à l'agriculture ; 2* contre les modalités d'applicationet des complications de la perception qui sont une gênepour les employeurs. Elle demande : 1* qu'une grandesimplification soif apportée au système de perception envigueur ; 2° que les dispositions prises pour éviter la fraudeà la maladie soient strictement observées et renforcées (23septembre.)
Régny (Loire) s'engage à lutter pour les principes dePaix, de Liberté et de Justice. Elle adresse l'expressionde sa confiance au Comité Central et au président d'hon¬neur de la Ligue, M. Ferdinand Buisson. (13 septembre.)
Tunis (Tunisie) demande que le principe de la modifica¬tion de la durée du service accordée aux fonctionnaires ducadre local par le décret beylicnl du 10 décembre 1926 aveceffet, rétroactif du 17 avril 1924. soit étendu aux fonction¬naires dudit cadre ceux pensionnés avant le 17 avril 1924 •que cette mesure soit appliquée le plus tôt possible dp façonà réparer le préjudice subi depuis six ans nar de vieux ser¬viteurs qui ont été les pionniers de la civilisation françaiseen Tunisie et qu! ont contribué largement a l'organisationdu régime du protectorat et à sa prospérité.

LISEZ ET FAITES LIRE

LE PROCES DE RENNES
Par Victor BASCH
prix : 2 Iraccs.

EN SOUSCRIPTION
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Un fort volume : 8 francs
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MEMENTO BIBLIOGRAPHIQUE
Franz Cari Endres . La Guerre des Gaz (Albin Michel,

12 £r.). — Ce volume, d'un ancien officier allemand aujour¬
d'hui pacifiste, donne une idée précise et effroyable de ce
que sera demain la guerre des gaz et de la résistance in¬
fime que la science,, actuellement, peut y opposer. l'Hu¬
manité n'a qu'un moyen d'échapper • à l'extermination:
c'est de fortifier les pouvoirs de fa Société des Nations
pour régler juridiquement les conflits, Or, sous prétexte
de préface, M. Raymond Henry, le traducteur, essaie de
ridiculiser cette conclusion, où il voit je ne sais quelle, vo¬
lonté de guerre. Que ne s'est-il borné à traduire, sa tra¬
duction, certes, valant mieux que son commentaire 1
Bruno . Weil : L'Affaire Dreyfus (Gallimard). — Nos lec¬

teurs connaissent Ml Bruno Weil, membre de la Ligue
allemande, qui a fait récemment à Paris, sous les auspi¬
ces de la Ligue française, sur l'affaire Dreyfus, une con¬
férence retentissante que; les Cahiers1 ont publiée.- Aujour¬
d'hui, c'est toute l'Affaire Dreyfus qu'il relate dans ce

. livre, en s'aidant des derniers documentsparus. Il le fait
avec beaucoup d'exactitude et de clarté.

■ Nous signalons particulièrement à nos lecteurs la deuxiè¬
me partie, tout à fait inédite, sur l'Affaire Dreyfus vue
du-côté allemand.
. Les relations de l'attaché militaire Scîiwarlzkoppen avec
Esterhazy, les efforts du Gouvernement allemand pour
sauver Dreyfus sans dénoncer le coupable, la lutte entre
ceux qui, par souci de la vérité, voulaient tout -.dire et
ceux qui, par raison d'Etat, s'ingéniaient à cacher l'es¬
sentiel,' les* tentatives des hommes d'Etat français pour
obtenir du Gouvernement < allemand des déclarations déci¬
sives : tout cela est rapporté de façon claire, ordonnée,
émouvante.
Inutile de recommander ce livre à nos collègues : ceux

qui; ne l'ont pas encore lu tiendront à le lire. — H. G.
• Paul Pic Traité de législation industrielle (6e édit. 1930,
Arthur Rousseau, 90 fr.). —- La dernière édition du mngis-
traî ouvrage de M. Pic datait de 1922 ; une refonte s'im¬
posait. L'auteur l'a faite avec la science approfondie qui
oçt- donné, depuis vingt ans, à son Traité, la valeur d'un
ouvrage classique. Le premier fascicule, seul paru /SOO pa-
ges) contient toute la matière de la réglementation indus¬
trielle et des contrats, les lois et la jurisprudence les plus
récentes y sont analysées et commentées en toute objec¬
tivité. La-bibliographie- a été mise ù: jour. Le traité de M.
Pic reste ainsi le livre indispensable ' tous ceux qui ont.
à se préoccuper des problèmes du travail.
E. Jobbe-Duval : Les idées primitives dans la Bretagne

contemporaine (Libr. Sirey). — C'est uniquement aux tra¬
ditions, coutumes et pratiques d'ordre juridique que s'atta-
?c&e le savant historien du droit breton dans ce livre. En
étudiant avec lui la dévotion à'Saint-Yves de Vérité, et tou¬
tes les survivances actuelles' dé la croyance aux jugements
de Dieu, des rites et cultes, du feu, des animaux, des fon¬
taines, etc. on apprend comment certains rites païens et
traditions chrétiennes ont pu se mélanger au cours des
siècles pour donner, au xx<> siècle, un bel ensemble de su¬
perstitions encore assez vivaces. L'auteur a utilisé pour
cet ouvrage une immense documentation qui ajoute encore
.à" la valeur, scientifique de l'exposé,

Pierre Flottes ; La démocratie entre dœiix abîmes fEd.
Tailandier, 1930, 12 fr.). -- Comme beaucoup d'écri¬

vains de l'après-guerre, notre collègue-Flottes a été frappé
• des changements "psychologiques et moraux qui se sont pro¬
duits chez les-peupies européens. La démocratie lui semble
eh:'pc.riJv entre l'individCialisnTe ' qui ' Va ' jusqu'à - l'anarchie
et l'action autoritaire du pouvoir qui va jusqu'au com¬
munisme ou h, la dictature. Il croit ■ qu'on ne sauvera la
démocratie qu'en créant de véritables élites et- en les main¬
tenant pàr;un incessant ..renouvellement. Avec une grande
force d'observation, et de réflexion il montre que le pro¬
blème démocratique est bien plus , d'ordre psychologique
que d'ordre eonstiiutiânnèî. il exige in collaboration con¬
tinue de tous . les individus, -et c'est là, en effet, ce qui
distingue les citoyens des sujets' : ceux-ci sont- des êtres
passifs : .ceux-là participent , au pouvoir, sinon en l'exer¬
çant, du moins en le soutenant, en' le stimulant et en le
contrôlant
H. de Max : Im ioie au travail (Alcan, 1930. 40 -fr.). — On

a.beaucoup discuté sur la valeur humaine conmarée fin
travail mécanique et dû* travail artisanal, sur les effets
psychologiques du ..travail monotone ou du travail qualifié.
H. de Man a étudié la question sur le vif. au moyen d'une
Ingénieuse enquête dont il doYine las résultats, dans la

'

première partie de son livre,, sous forme de fiches d'ob¬
servations. Analysant et expliquant ensuite ces témoigna¬
ges il montre que la joie au travail est- instinctive, mais
que les cadres et les conditions de la vie professionnelle
peuvent la refouler et l'étouffer. Il ne s'agit donc pas de
créer du travail attrayant, mais de supprimer tout ce

qui contrarie l'attrait naturel que tout être éprouve pour
le travail. Livre très riche en fines analyses psj'chologiques
et en observations sociales.
Ilya Ehrenboukg : 10 C.V. (Les Revues, 47, rue Monsieur-

le-Prince, 12 fr.). — Après s'être exercé, et avec succès,
dans la biographie romancée par une vie de Babeuf, M.
Ehrenbourg nous offre une monographie économique ro¬
mancée. Le genre a été lancé, il y a vingt ans, par Pierre
Hamp, avec « La peine des hommes ». M. Elirenbourg
voit les choses sous" un jour plus tragique que son devan¬
cier et il peint en traits plus accentués, que son style hale¬
tant rend plus intense encore- On voit, dans son lî.vre,
peiner les ouvriers de la métallurgie, les coolies des plan¬
tations de caoutchouc, les hommes du pétrole, et au-des¬
sus d'eux tout le machinisme moderne, inhumain, et sem-
blcblement inhumains, les capitaines d'industrie ou de
finance qui animent les grandes affaires. Bien des lec¬
teurs trouveront sons doute ces tableaux poussés au noir,
mais aucun n'y restera indifférent,
M-'Rtin-Saixt-Léon' : Les Sociétés de la tfation rEditions

Spes, 1930. in-S% -45 fr.). — Sous ce titre, M. MartimSamt-
Léon dont on connaît les travaux historiques et critiques
sur les groupements professionnels, étudie les éléments
composants de la société française : famille, groupes cor¬
poratifs, politiques, économiques. En même temps, i! pré¬
sente, du point de vue catholique et conservateur, sa cn-
tîque des' institutions de la France actuelle et ses projets
de réforme. L'auteur n'apporte rien de nouveau en celte
matière, mais il a le mérite de développer ses thèses sur
un ton modéré et qui contraste heureusement avec lfe.
diatribes auxquelles nous ont accoutumés les écrivains de
droite.
Max D ameaux ; Panorama de la littérature hispano-amé-

ricame (Kra la», 2.0 fr.). - Ce livre révèle tout un monde
de poètes, de conteurs, d'essayistes. 11 donne le regret de
ne pouvoir tout lire, mais il l'atténue en fournissant sur cet¬
te ieune littérature d'Outre-Aflantique, une masse _de détails
utiles, d'aperçus synthétiques et même -n réunissant des
citations bien choisies, il procure au lecteur le
iirect avec l'objet du livre. I/influence française se^t fait
sentir sur la ieune Amérique littéraire et grâce à M. Dan
reaux, celle-ci pourra à son tour, inspirer les écnvaîûç
français. — R. P-. 1

CORRESPONDANCE
A propos de l'affaire Schaffner

Nous recevons de notre collègue, M. Lucien Boulan¬
ger, membre du Comité Central, la lettre suivante .

Eaubonne., 8, rue Ernest-Renan, le 3-10-30.
Monsieur le Secrétaire Général,

Je crois nécessaire de vous signaler une erreui com¬
mise dans l'exposé du cas Schaffner, instituteur à
YVihr-au-Val (Haut-Rhin), paru dans les Cahiers du 30
septembre, page 568.. a ^

Le. clergé local avait admis qu'il continuât a assurer
son enseignement général, 1 instruction religieuse étant
donnée par « l'institutrice congréganiste » (et non :
par un ecclésiastique, comme il est dit .dans cette, lettre).'
Il convient de signaler, en effet, que l'évêque — qui

ne veut probablement pas paraître moins orthodoxe que
les cléricaux autonomistes — refuse son agrément a
cette solution :

i° Par suite de la situation de l'intéressé, « divorcé » ;
20 Parce que, dans l'esprit de la loi^ locale, 1 ensei¬

gnement général lui-même doit être pénétré de l'idée
religieuse et ne peut être donné que par des maîtres se
conformant aux prescriptions de l'Eglise.
Ilya donc, de sa part, outre le refus de consentir au

maintien d'un maître divorcé dans une école catho¬
lique, une revendication de principe tendant à mairite-
nir le personnel et l'enseignement dans la dépendance
complète de l'autorité religieuse. ■

Ces précisions me semblent nécessaires pour complé¬
ter votre documentation.
Croyez à mes meilleurs sentiments.

T nrvTTT A Ternir©
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POUR LA PAIX
Le Bureau International de la Faix a tenté depuisplusieurs années de fédérer en une organisationunique toutes les Associations Internationales à ten-iances poétiques. Il a réussi, en dépit de grandesdifficultés, à créer cette organisation en 1927 et a con¬voqué tous ses membres à une conférence généralequi s'est réunie les 9 et 10 septembre, à Genève etdans laquelle Le président de la Ligue française, Ai,Victor Basch, a représenté la Ligue internationaledes Droits de l'Homme.

Cette Conférence a adopté un appel à la Société desNations dont voici Le texte ;

,1. Les.. Association!? internationales soussignées,qui se consacrent à des titres divers à rétabiisse-
• ruent de la paix entre les nations, convaincuesd'être en harmonie avec les aspirations des peupleset d'en représenter les masses profondes, apportent,1 occasion de son dixième anniversaire, à la Société'

des' .Nations,. ei, aux organisations qui la complètent,Fhommage de leur confiance dans le grand idéal'

qu'elle iriéarne. Elles estiment que la Société desNations a déployé durant c.ette première décade uneactivité bieniaisante et féconde en de nombreux domaines et qu'elle est intervenue avec succès endiverses crises qui avaient un caractère de parti¬culière gravité.
2. Elles saluent à-nouveau de tout cœur l'acte ac¬compli par tes chefs d'Etat au moiute entier uu -nui»;de leurs pays respectifs et par lequel ils condamnentle recours à la guprre et y renoncent eu tuai qu'im»trument de politique nationale. Les Gouvernements

signataires au Pacte dé Paris ont contracté des enga •gements auxquels ils ne sauraient manquer sansîorfaire à. l'honneur. Les peuples ont le droit d'exi¬
ger qu'iis s'en tiennent à la parole donnée.
.3: Elles réclament (lue-tous 1rs différends et couflits, quelle qu'en soit la nature ou l'origine, soientobligatoirement réglés ou résolus par acs moyenspacifiques.: soit nar la diplomatie ou la conciliation,soit par l'arbitrage ou le recours à la Cour internationaie de Justice, garantissant ainsi la sécurité despeuples par le dévt ."pperneni do leur .-o.iuui-ut..
4. La mise hors la loi de la guerre doil culrainoila mise hors la loi dés moyens de guerre. Elles insis¬tent dès lors ériergiquemeiit auprès dé tous les uou

vernemenls pour qu ils accomplissent sans nouveaudélai les engagements positifs et solennels qu'ils ontcontractés par l'art. S du Pacte de la S. cl. N. clqu'ils én viennent enfin à cette réduction généraledes armements qu'is ont promise aux peuple.>■ et qu.doit, par sa loyale exécution, assurer partout la sé¬curité et instaurer sans arrière-pensée la confianceentre toutes lés nations.
5. Pour obtenir plus complètement cette sécuritéet cette confiance, d'autres réalisations doivent être

poursuivies, notamment les ententes économiques, lalutte en commun contre les fléaux sociaux, l'accè-*des femmes à la vie politique, le désarmement moralet le rapprochement spirituel dés peuples dont . undes éléments essentiels est l'enseignement métho¬dique delà paix donné, à la jeirpesso 'eus :es
pas, diffusé abondamment dans tous les milieux.
6. Ei pour bien marquer leur ardent désir de voix-la Société des Nations aboutir, elles prennent le so¬lennel engagement, au nom de tous ceux qui consti¬tuent les forces vives dont elles sont l'émanation, ueveiller d'une façon permanente, et suri oui en - asde crise, h ce que leurs. Gouvernements r.èsr«vitifsobservent les engagements assumés parleur adhésionau Pacte de la Société des, Nations et au Pacte Uerenonciation à la guerre.
7. Enfin elles attirent l'attention de tous les Gou¬vernements sus! lés difficultés graves e| les réeis-
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tances intérieures auxquelles ils ne manqueraientpas de s'exposer, s'ils venaient à refuser le rgccursaux solutions amiables ou juridiques et à en appelerà la guerre en violation de la foi jurée.
De plus, sur la proposition de M. Victor Basch, laconférence a adopté les résolutions suivantes :
I. — Le Comité international de coordination desforces pacifiques,
Considérant que le Comité de coordination, cons¬titué en 1927 pour réunir en une organisation géné¬rale toutes les associations internationales sans dis¬tinction de croyances., de classes et de races, s'étantdonné pour mission d'enraciner dans les âmesl'amour de la paix et l'inexorable haine de la guerre;Considérant que l'artisan essentiel de cette grandeœuvre devra être le peupleimmense des 'travailleursdes champs et dès usines qui. 'constituant la majo¬rité, a de tout temps fourni le plus grand nombrede victimes de l'exécrable fléau ;Considérant que, si" les prolétariats de tous les.pays étaient unanimes à se dresser contre la-me¬nace de la guerre, celle-ci . deviendrait impossible ;Adresse un pressant appel à la Fédération; syndi¬cale^ internationale pour que; ceUe-ci, ne se rappe¬lant que la grandeur et la difficulté de ia tâché àréaliser et oublieuse de tout.- sectarisme de 'classe,se joigne à lui pour collaborer effectivement et-effi¬cacement à la bataille pour la paix.
IL — "Le. Comité international de coordination desfonces publiques,
Rendant un légitime hommage aux efforts réalisésar la Fédération internationale des associations'instituteurs en faveur de la paix ;Convaincu que c'est avant tout sur .l'âme dès en¬fants qu'il faut agir- pour extirper de l'âme dès hom¬mes l'instinct de .violence et la superstition des pres¬tiges. nationaux, et que, partant, ce sont des. éduca¬teurs de la jeunesse qui sont éfc devront être de pluseh plus les meilleurs ouvriers de l'œuvre d£ lapaix ;
Demande instamment et affectueusement,à la Fé¬dération internationale' des associations, d'instituteursde joindre ses efforts aux siens ■ pour, lutter contrela guerre.

LIGUE INTERNATIONALE
A .Genève, les 9 et. 10 septembre, M. Viclor Rasch, prési¬dent de la Ligue, a participé aux travaux du Comité -In¬ternational de Coordination des Forces PacifiquevS.A Prague (Tchécoslovaquie), le 25 septembre, M. YicterBach, a fait un.; conférence s\n- Démocratie et [ascismd'é.A Prague, le 20 septembre, M. Victor Basch, a fait à Ra¬dio-Prague, une conférence sur la Ligue des Droits deVllomme.

QUESTIONS OU MOIS
Nous rappelons aux Sections que la Question duMois d'Octobre est La Réforme de. la Délégation (V.p. 655).
Nous les prions de nous faire tenir

, leurs rapportset Tèurs résolutions pour le 15 décembre prochain.

Le Gérant: Henri BEAUVOIS.

CONTENTIEUX COMMERCIAL
poursuites et défenses devant les tribunaux

«s**® CABINET AÉLION m-
3, Rue Gadet, Paris - Téiéph. : Provence 41-75

Sociétés. - Liquidations. - Faillites. - Réhabilitations'Divorces. - Séparations de biens. - Recouvrements.
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